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1 Synthèse 

L’évolution démographique, les changements structurels et la numérisation amènent de plus en plus le 

monde politique et la société à s’intéresser à des questions ayant trait à la migration de travail et aux 

futurs besoins de la Suisse en main-d’œuvre qualifiée. Les entreprises suisses parviendront-elles à 

l’avenir encore à couvrir suffisamment leurs besoins en spécialistes ? Dans quelle mesure l’économie 

fera-t-elle, dans les années à venir, appel à la main-d’œuvre étrangère pour compléter le réservoir de 

travailleurs disponibles sur le territoire ? Dans un contexte de forte concurrence internationale pour at-

tirer les meilleurs talents, la Suisse sera-t-elle en mesure de rester attrayante pour le personnel qualifié 

en provenance de l’étranger ? Quelles conditions-cadres les politiques doivent-ils définir pour le recru-

tement de la main-d’œuvre étrangère ? C’est dans le contexte de ces questions et d’autres allant dans 

le même sens que s’inscrit le postulat 19.3651 « Pour une gestion migratoire répondant aux besoins de 

la Suisse », dont voici la teneur : « Le Conseil fédéral est prié d’analyser dans un rapport les variantes 

pour un meilleur régime de gestion de l’immigration des États tiers. Le modèle actuel de contingent 

pourra être amélioré ou remplacé par un système plus adapté aux besoins de l’économie, en particulier 

dans les secteurs de pointe où la main-d’œuvre indigène fait défaut. » 

 

Les besoins de l’économie figurent au cœur du postulat qui nous occupe ici. L’acceptabilité sociale de 

la migration et l’exploitation du potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse constituent des préoccu-

pations majeures et des piliers de la politique d’admission suisse. Afin de disposer d’une vue d’ensemble 

des exigences et des besoins actuels des acteurs concernés, le SEM a réalisé, dans le cadre des 

travaux relatifs au présent rapport en réponse au postulat 19.3651, une enquête auprès de représen-

tants des milieux économiques, des syndicats et des cantons. Les participants ont été priés, d’une part, 

d’évaluer le système actuel d’admission des travailleurs qualifiés provenant d’États tiers et, d’autre part, 

de faire part de leurs attentes concernant un (futur) système d’admission adapté aux besoins. Il ressort 

des avis recueillis que le système actuel répond, dans ses grandes lignes, aux attentes et qu’un chan-

gement fondamental de paradigme n’est pas souhaité pour l’instant. Des possibilités d’amélioration ont 

toutefois été pointées concernant le système de répartition des nombres maximums de travailleurs pro-

venant d’États tiers, la réduction des contraintes administratives (s’agissant, p. ex., de la preuve du 

respect de la priorité des travailleurs présents en Suisse) ainsi que les modalités et la durée des procé-

dures d’autorisation. 

 

Le Conseil fédéral et l’administration reconnaissent, eux aussi, qu’il est nécessaire d’intervenir. Aussi 

ce rapport passe-t-il en revue les mesures qui sont en cours ou qui ont récemment été mises en œuvre 

dans les domaines susmentionnés. Au cœur de ces mesures figurent la réduction des contraintes ad-

ministratives lors de l’examen des conditions qualitatives que doivent remplir les ressortissants d’États 

tiers pour être admis, l’assouplissement des règles d’admission pour les start-up ainsi que des simplifi-

cations concernant la preuve du respect de l’ordre de priorité. Le portail en ligne pour les entreprises 

EasyGov, qui a déjà été mis en place et dont l’offre va être prochainement étoffée, ainsi que d’autres 

mesures prises dans le cadre de la stratégie Suisse numérique1, devraient à l’avenir permettre de sim-

plifier davantage les procédures d’autorisation. 

 

Afin de répondre à la demande formulée dans le postulat, ce rapport passe également en revue plu-

sieurs mesures susceptibles d’améliorer davantage le système actuel pour qu’il réponde aux besoins 

des acteurs concernés. Si certaines de ces mesures mettent l’accent sur la gestion quantitative de 

l’immigration (nombres maximums), d’autres concernent les processus et les conditions d’admission 

qualitatives. 

 

                                                      
1 Stratégie Suisse numérique - Stratégie (digitaldialog.swiss) [État au 11.10.2021] 
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Le Conseil fédéral charge le Département fédéral de justice et police (DFJP) de mettre directement en 

œuvre ou d’examiner de manière approfondie plusieurs mesures. Ces mesures correspondent à des 

exigences connues des cantons, des milieux économiques et des partenaires sociaux, et apportent une 

valeur ajoutée immédiate à l’économie. Elles sont par ailleurs socialement acceptables, juridiquement 

réalisables et n’entraînent pas une charge administrative disproportionnée. 

 

2 Contexte 

2.1 Postulat 19.3651 du conseiller national Philippe Nanter-
mod 

Le 19 juin 2019, le conseiller national Philippe Nantermod a déposé le postulat 19.3651 « Pour une 

gestion migratoire répondant aux besoins de la Suisse », qui charge le Conseil fédéral de présenter un 

rapport analysant les variantes pour une politique d’admission meilleure et mieux adaptée aux besoins. 

Le modèle actuel de contingent pourra être amélioré ou remplacé par un système plus adapté aux 

besoins de l’économie. 

L’auteur du postulat justifie sa demande par les restrictions de plus en plus importantes dont a fait l’objet 

la politique migratoire suisse au cours des dernières années. Selon lui, les entreprises suisses, en par-

ticulier celles qui sont actives dans des domaines de pointe, ne parviennent plus à trouver la main-

d’œuvre dont elles ont besoin en Suisse ni même en Europe. Soumise à une forte concurrence étran-

gère, à des chicanes administratives et à des contingents, l’innovation suisse serait sous pression, ce 

qui mettrait ainsi en péril le développement à long terme de projets à forte valeur ajoutée et menacerait, 

faute de modernisation du système des contingents, la prospérité et l’emploi en Suisse.  

Dans sa réponse du 28 août 2019, le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat, ce que le Conseil 

national a fait le 4 mars 20202. 

 

2.2 Rapports et interventions politiques présentant des pa-
rallèles avec le postulat 

Le Conseil fédéral s’est, par le passé, déjà penché à de multiples reprises, de manière approfondie, sur 

divers aspects de l’immigration motivée par le marché du travail. Plusieurs publications et rapports offi-

ciels ont d’ailleurs vu le jour à ce sujet, dont le message concernant la loi sur les étrangers3, le rapport 

du Conseil fédéral de 2012 sur la libre circulation des personnes et l’immigration en Suisse4 ou encore 

le rapport explicatif concernant les dispositions d’exécution relatives à la modification du 16 décembre 

2016 de la loi fédérale sur les étrangers (gestion de l’immigration et amélioration de la mise en œuvre 

des accords sur la libre circulation des personnes de 2017)5. Plusieurs conclusions tirées de précédents 

travaux sont reprises ici, notamment dans le cadre de l’appréciation des mesures d’amélioration sou-

mises à évaluation. Le Conseil fédéral a, en outre, dû traiter ces dernières années un certain nombre 

d’interventions parlementaires présentant des parallèles avec le postulat qui nous occupe ici. Les pré-

cédentes interventions qui avaient pour thème l’admission sur le marché suisse du travail des ressor-

tissants d’États non-membres de l’Union européenne (UE) ou de l’Association européenne de libre-

échange (AELE) se sont toujours intéressées au système d’admission des travailleurs provenant d’États 

tiers, exigeant que des adaptations soient effectuées dans certains secteurs6. Le présent postulat de-

mande, quant à lui, un examen global de ce système. Dans ses réponses aux interventions déposées 

                                                      
2 Avec 110 voix pour, 79 voix contre et 1 abstention.  
3 Message du 8 mars 2002 concernant la loi sur les étrangers (FF 2002 3469). 
4 Peut être consulté à l’adresse suivante : <https://www.ejpd.admin.ch/dam/sem/fr/data/aktuell/news/2012/2012-07-040/ber-br-f.pdf.dow-
nload.pdf/ber-br-f.pdf > [État au 11.10.2021]. 
5 Peut être consulté à l’adresse suivante : < https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/aktuell/gesetzgebung/vo-umsetzung-art121a/vn-ber-avv-
f.pdf.download.pdf/vn-ber-avv-f.pdf > [État au 11.10.2021] 
6 Notamment, la motion 17.3067 (Dobler), l’interpellation 16.3903 (Fetz), le postulat 16.3904 (Fetz), l’interpellation 19.4124 (Vonlanthen), la motion 
19.4517 (Silberschmidt), le postulat 19.4351 (Riklin) et la motion 17.3071 (Noser). 
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après la transmission du postulat 19.3651, le Conseil fédéral a toujours défendu l’avis que de nouveaux 

ajustements du système ne seraient envisagés qu’après une analyse approfondie du régime en vigueur 

dans le cadre du présent rapport en réponse au postulat 19.3651. 

 

2.3 Discours actuel sur l’immigration en Suisse 

L’immigration en Suisse, et plus particulièrement l’immigration dans le marché du travail suisse, sont 

des sujets récurrents dans le discours politique. Ces dernières années, le débat politique sur l’immigra-

tion s’est principalement porté sur la migration en provenance des pays de l’UE et de l’AELE au titre de 

l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP)7. Deux initiatives populaires ont été déposées au 

cours des dix dernières années dans le but de limiter l’immigration en Suisse et de mettre un terme à la 

libre circulation des personnes. Elles remettaient fondamentalement en cause les accords bilatéraux I 

conclus avec l’UE en raison de l’existence de la « clause guillotine »8 : 

 

Initiative populaire « Contre l’immigration de masse »  

Acceptée par le peuple suisse le 9 février 2014 par 50,3 % des voix, l’initiative populaire « Contre l’im-

migration de masse » demandait une réorientation générale de la politique suisse en matière d’immi-

gration (à propos du régime d’admission en vigueur, voir le ch. 4.2). Elle exigeait notamment que le 

nombre d’autorisations délivrées aux étrangers qui entrent en Suisse soit limité par des plafonds et des 

contingents annuels (art. 121a Cst.9) et que les traités internationaux contraires à l’art. 121a Cst. soient 

renégociés et adaptés (art. 197, al. 11, Cst.). Le Parlement a adopté, le 16 décembre 2016, une légi-

slation d’application conforme à l’ALCP qui tient compte des intérêts de politique intérieure et extérieure 

et du contexte constitutionnel global10. Une obligation de communiquer les postes vacants dans les 

groupes de profession qui enregistrent un taux de chômage supérieur à la moyenne a ainsi été introduite 

à l’art. 21a LEI11 dans le but de mieux exploiter le potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse (voir 

également à ce propos le ch. 4.2.1).  

 

Initiative populaire « Pour une immigration modérée » (initiative de limitation) 

Rejetée par le peuple suisse le 27 septembre 2020 par 61,7 % des voix, l’initiative de limitation prévoyait 

qu’aucun nouveau traité international ne puisse à l’avenir être conclu et qu’aucune autre obligation de 

droit international qui accorderait un régime de libre circulation à des ressortissants étrangers ne puisse 

être contractée. En outre, elle demandait au Conseil fédéral de mener des négociations avec l’UE afin 

que l’ALCP cesse d’être en vigueur et, si cet objectif n’était pas atteint, de dénoncer ce dernier.  

 

En raison des mutations démographiques et structurelles, la Suisse est aujourd’hui tributaire de la main-

d’œuvre étrangère pour compléter son réservoir de travailleurs et le restera à l’avenir. Le potentiel offert 

par la main-d’œuvre en Suisse constitue donc une priorité pour le Conseil fédéral. C’est la raison pour 

laquelle ce dernier a pris des mesures, notamment en 2019, pour que ce potentiel soit mieux exploité12. 

Le 14 juin 2021, il a par ailleurs chargé le DFJP de lui présenter d’ici fin mars 2024, en collaboration 

avec le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) et après audition 

des cantons et des partenaires sociaux, un aperçu global de toutes les mesures prises en vue de valo-

riser ce potentiel. Une intégration durable dans le marché du travail permet de réduire les coûts sociaux, 

                                                      
7 Accord entre la Confédération suisse, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation des 
personnes (RS 0.142.112.681). 
8 La Suisse et l’UE ont négocié les sept accords des Bilatérales I sous forme de paquet. Elles ont convenu que l’ALCP serait lié aux six autres 
accords par une clause dite « guillotine » : si l’ALCP est dénoncé, les six autres accords des Bilatérales I s’éteindront automatiquement six mois 
plus tard. 
9 RS 101 
10 Voir également à ce propos le ch. 4.2.1 du présent rapport. 
11 RS 142.20 
12 Le 15 mai 2019, le Conseil fédéral a arrêté sept mesures afin d’encourager le potentiel de main-d’œuvre en Suisse. Ces mesures visent à ren-
forcer la compétitivité des travailleurs d’un certain âge, à permettre aux demandeurs d’emploi difficiles à placer de réintégrer le marché du travail 
et à mieux intégrer professionnellement les étrangers vivant en Suisse. Le versement d’une prestation transitoire couvrant les besoins vitaux 
jusqu’à l’âge ordinaire de la retraite est par ailleurs prévu pour les chômeurs en fin de droits de plus de 60 ans qui ne parviennent pas à retrouver 
un emploi malgré leurs efforts. La mise en œuvre de ces mesures se déroule comme prévu. De plus amples informations sont disponibles en 
suivant ce lien : Les mesures en faveur de la main-d’œuvre déjà en Suisse se mettent en place comme prévu (admin.ch) 
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de renforcer le bien-être de la population d’un pays et d’accroître l’acceptation de l’immigration. Afin de 

compléter l’offre de main-d’œuvre qui existe en Suisse, les ressortissants de pays membres de l’UE et 

de l’AELE bénéficient d’un libre accès au marché du travail suisse en vertu de l’ALCP et de la convention 

AELE13, les ressortissants des autres États étant, quant à eux, soumis à une réglementation complé-

mentaire (voir ch. 4.2.2). 

 

2.4 Structure du rapport 

Le présent rapport a été élaboré sous la responsabilité du Secrétariat d’État aux migrations (SEM), 

compétent en la matière. Dans le cadre de l’élaboration du rapport, le SEM a consulté les milieux éco-

nomiques et les partenaires sociaux. Le postulat demande que des variantes pour un meilleur régime 

de gestion de l’immigration des États tiers plus adapté aux besoins soient examinées. Après avoir tout 

d’abord expliqué, au chapitre 2, le contexte politique dans lequel il s’inscrit, le rapport s’intéresse, au 

chapitre 3, aux conséquences de la démographie sur le marché du travail et dresse un bref état des 

lieux du marché du travail suisse. Il se penche ensuite, au chapitre 4, sur le régime d’admission en 

vigueur en Suisse, en commençant par en faire un historique, puis en présentant le cadre juridique et 

la répartition des compétences entre la Confédération et les cantons. Certaines données statistiques 

relatives à la migration et aux contingents y sont également présentées sous forme graphique. Le cha-

pitre 5 met, quant à lui, en évidence les principales caractéristiques des systèmes d’admission en vi-

gueur dans d’autres pays. Le chapitre 6 passe en revue les solutions possibles pour améliorer le sys-

tème suisse, en exposant pour chacune les arguments pour et contre. L’avis du Conseil fédéral sur les 

différentes mesures y est également exposé. Enfin, le chapitre 7 synthétise les principaux résultats du 

recensement des besoins effectué auprès des milieux économiques et des partenaires sociaux. En 

guise de conclusion, le Conseil fédéral dresse un bilan du régime d’admission en vigueur et des me-

sures auxquelles il décide de donner suite dans le cadre de ce rapport. 

 

3 Contexte du marché du travail 

Plusieurs facteurs d’implantation tels que la stabilité politique, les conditions économiques et financières 

favorables et le niveau de vie globalement élevé font de la Suisse une place économique attrayante. 

Face à la concurrence internationale qui fait rage, l’économie suisse a besoin de main-d’œuvre qualifiée 

pour pouvoir se maintenir à la place qu’elle occupe. Il est important de pouvoir disposer de main-

d’œuvre qualifiée étrangère pour compléter le réservoir de travailleurs en Suisse. Dans les années à 

venir, le marché du travail suisse sera encore plus confronté aux différents défis posés par l’aggravation 

de la pénurie de spécialistes. Par ailleurs, la progression de la numérisation et les possibilités qu’elle 

amène, telles que le travail mobile, auront un impact, que l’on ne peut pour l’heure évaluer de manière 

définitive, sur les besoins et les moyens de les couvrir. 

 

3.1 Évolution démographique et besoins en main-d’œuvre 
qualifiée 

Entre 1950 et 2020, la population mondiale a plus que triplé, passant de 2,5 milliards d’habitants à 7,8 

milliards. Alors que 22 % de la population mondiale vivait encore en Europe en 1950, ce taux n’a cessé 

de diminuer depuis, pour atteindre seulement 10 % en 2020. La grande majorité de la population mon-

diale (60 %) vit aujourd’hui en Asie, l’Afrique arrivant en deuxième position (17 %)14. Ce sera toujours 

le cas à l’avenir, même si la part de la population vivant en Afrique continuera d’augmenter considéra-

blement. 

                                                      
13 Convention instituant l’Association européenne de libre-échange (AELE) (RS 0.632.31). 
14 World Population Prospects - Population Division - United Nations > [État au 11.10.2021] 
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La plupart des pays industrialisés et émergents observent toutefois d’ores et déjà un vieillissement et 

une tendance au déclin de leur population. En raison d’une tendance à la baisse du taux de natalité et 

de la hausse de l’espérance de vie, l’âge moyen augmente dans ces pays. 

Selon le scénario de base des dernières projections de population d’Eurostat, la population au sein de 

l’UE et de l’AELE devrait connaître un recul de près de 4 %, soit de 20 millions de personnes, entre le 

1er janvier 2018 et le 1er janvier 2100. Après avoir constamment augmenté pendant des années, elle 

devrait atteindre un pic de 525 millions de personnes en 2044, avant de baisser progressivement. Entre 

2018 et 2100, on s’attend à ce que la part des 15-64 ans passe de 65 % à 55 % et à ce que celle des 

65 ans et plus passe de 20 % à 31 %15. Il devrait en être de même en Suisse, même si l’Office fédéral 

de la statistique (OFS) ne prévoit pas, dans son scénario de référence, de recul marqué de la population 

d’ici 2050. Entre 1990 et 2018, la population résidante permanente16 de la Suisse est passée de 6,8 

millions à 8,5 millions de personnes et la structure d’âge a connu la même évolution que dans d’autres 

pays de l’UE et de l’AELE. Le faible taux de natalité17 implique, en Suisse aussi, que le nombre de 

jeunes adultes qui entrent dans la vie active augmente moins vite que celui des personnes âgées qui 

cessent leur activité. Selon le scénario de référence de l’OFS, la part des 20-64 ans, actuellement d’en-

viron 61 %, reculera pour atteindre 55 % en 2050 tandis que la part des 65 ans et plus ne cessera 

d’augmenter et passera de 19 % à 26 % durant la même période. Dans l’ensemble, la population suisse 

continuera toutefois de s’accroître et atteindra, selon le scénario de référence de l’OFS, quelque 10,4 

millions de personnes en 2050. 

Sans l’immigration, la population serait déjà en déclin en Suisse comme dans le reste de l’Europe. La 

modification de la structure d’âge entraîne une baisse de la proportion de personnes en âge de travailler, 

ce qui pose, indépendamment des disparités régionales, des défis particuliers à tous les pays de l’UE 

et de l’AELE s’agissant de la disponibilité de la main-d’œuvre et du financement des systèmes de sé-

curité sociale. Les pays de l’UE et de l’AELE sont tributaires de la migration pour atténuer les effets de 

l’évolution démographique sur les marchés du travail. La demande de spécialistes qualifiés, notamment, 

continuera d’augmenter, car les autres pays occidentaux industrialisés sont confrontés à des défis sem-

blables. Au cours des 30 prochaines années, l’immigration continuera donc d’avoir un impact direct 

considérable sur la croissance démographique prévue et la disponibilité des spécialistes18. 

 

3.2 Marché du travail suisse : état des lieux et perspectives 

Avec un taux d’activité de 68,4 % (2020), la Suisse se place dans le peloton de tête des pays de l’UE 

et de l’AELE. Ce taux a augmenté ces dernières années19, en raison notamment de la participation 

croissante des femmes au marché du travail, ce qui a un effet positif sur la disponibilité de la main-

d’œuvre en Suisse. Malgré cette évolution, les besoins en main-d’œuvre qualifiée ne parviennent pas 

à être couverts dans toutes les branches et professions. Bien que, selon l’indice de la pénurie de main-

d’œuvre en Suisse 202020, la demande en main-d’œuvre ait diminué dans toute la Suisse depuis le 

début de la crise du coronavirus, on constate encore une pénurie dans certaines professions (p. ex., 

dans les métiers de l’ingénierie, de la technique, de la médecine humaine et de la pharmacie, du fidu-

ciaire et de l’informatique). Il faut s’attendre à ce que cet indice augmente à nouveau à l’avenir, en raison 

notamment l’évolution démographique actuelle qui s’accentue. Cette dernière ne touche pas toutes les 

branches de la même manière, ses effets dépendant de diverses composantes telles que la numérisa-

                                                      
15 The EU’s population projected up to 2100 - Produit Actualité Eurostat - Eurostat (europa.eu) [État au 11.10.2021] 
16 La population résidante permanente comprend les Suisses ayant leur domicile principal en Suisse et les étrangers au bénéfice d’une autorisa-
tion de résidence d’une durée minimale de 12 mois ou séjournant en Suisse depuis au moins 12 mois (livrets B/C/L/F ou N ou livret du DFAE, à 
savoir les fonctionnaires internationaux, les diplomates ainsi que les membres de leur famille), cf. Population | Office fédéral de la statistique (ad-
min.ch). 
17 L’indicateur conjoncturel de fécondité (nombre moyen d’enfants par femme) s’élevait à 1,46 % en 2020 (Indicateur conjoncturel de fécondité 
selon le sexe et la catégorie de nationalité, de 1971 à 2020 | Tableau | Office fédéral de la statistique (admin.ch)).   
18 Selon le scénario de référence Scénarios pour la Suisse | Office fédéral de la statistique (admin.ch) [État au 11.10.2021] 
19 Indicateurs du marché du travail en comparaison internationale, 4e trimestre - 1.10.2020-31.12.2020 | Tableau | Office fédéral de la statistique 
(admin.ch) 
20 UZH - Stellenmarkt-Monitor Schweiz - Fachkräftemangel-Index Schweiz [État au 11.10.2021] 
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tion, la situation actuelle en matière de main-d’œuvre qualifiée, la structure d’âge de la branche concer-

née, la relève, les possibilités de formation continue qui existent en interne et la dépendance vis-à-vis 

de la main-d’œuvre étrangère. Des études révèlent que les secteurs de la santé et de l’informatique 

ainsi que les métiers artisanaux classiques du bâtiment seront les plus touchés par la pénurie de main-

d’œuvre qualifiée21. Même si l’on peut partir du principe que la numérisation atténuera, dans certaines 

branches, en partie les conséquences de l’évolution démographique et la diminution de la population 

active que cette dernière entraîne, ce phénomène ne se vérifiera que de façon très limitée dans les 

branches où la part des ressources humaines indispensables est élevée. Il est toutefois difficile de pré-

dire de manière fiable l’impact qu’aura la numérisation, même dans les branches qui présentent un 

potentiel plus élevé en la matière22. 

 

Les développements que connaît le domaine du travail mobile jouent un rôle de plus en plus important 

dans la disponibilité de la main-d’œuvre qualifiée. La pandémie de Covid-19 a fortement accéléré cette 

tendance : alors que la proportion d’entreprises pratiquant le télétravail23 était de 12 % avant la pandé-

mie, elle est estimée entre 30 et 50 % pour la période d’après24. La technologie et la transformation 

numérique offrent aux entreprises de nouvelles possibilités de recrutement flexible et d’accès à des 

services dans le monde entier. Les conséquences réelles qu’elles auront sur la mobilité de la main-

d’œuvre ne peuvent cependant, pour l’heure, être évaluées. Il y a lieu de considérer que la possibilité 

de travailler à domicile dépend dans une large mesure de la fonction occupée et de la branche concer-

née, et qu’une grande majorité des activités lucratives d’aujourd’hui ne peuvent, à long terme, être exer-

cées sans difficulté à distance du lieu de travail. Dans les cas où les collaborateurs n’ont plus besoin 

d’être sur place dans leur entreprise en Suisse, car ils peuvent entièrement fournir leur prestation de 

travail depuis l’étranger grâce à la technologie, une demande d’autorisation de travail n’est pas requise. 

Il n’est, à ce stade, pas possible de dire dans quelle mesure les personnes qui travaillent sans aucune 

contrainte de lieu peuvent à l’avenir représenter une source facile d’accès de main-d’œuvre qualifiée 

mobilisable de manière flexible pour une partie de l’économie suisse. En ce qui concerne les frontaliers 

également25, qui constituent depuis des décennies un important vivier dans lequel l’économie suisse 

recrute des spécialistes de différents niveaux de qualification, la numérisation croissante et les possibi-

lités offertes par le travail mobile (partiel) peuvent éventuellement contribuer à accroître la disponibilité 

de la main-d’œuvre qualifiée. 

 

4 Système d’admission de la Suisse 

4.1 Historique 

La politique d’immigration suisse dans l’immédiat après-guerre peut être divisée en trois phases dis-

tinctes. La première phase est marquée par l’accord de recrutement de 1948 conclu entre la Suisse et 

l’Italie, et par la croissance économique spectaculaire des années 1950. Ces deux éléments ont en-

traîné une forte augmentation de l’immigration entre 1950 et 1960. Durant cette phase, la politique mi-

gratoire de la Suisse était fortement axée sur les besoins de l’économie. Au cours des années 1960 qui 

ont suivi, la surchauffe de l’économie et la peur grandissante d’une surpopulation étrangère ressentie 

par la population ont conduit le gouvernement à limiter l’immigration par différents systèmes de quotas 

(deuxième phase)26. Ces quotas avaient pour but de plafonner le nombre d’étrangers par entreprise. 

Contrairement à ce qu’elle avait fait jusque-là, la Suisse a considérablement interféré dans la liberté de 

décision des entreprises durant cette phase. Le plafonnement n’a toutefois pas eu l’effet escompté, qui 

                                                      
21 La Vie économique : Wunsch, Buchmann (2019) L’évolution démographique aggrave la pénurie de main-d’œuvre qualifiée (p. 43 ss) 
22 Budliger Hrsg. (2001), Demographischer Wandel und Wirtschaft, p. 74 
23 Un jour par semaine minimum. 
24 Die Arbeitswelt im Wandel – Wie arbeiten wir nach der Pandemie? | GDI Gottlieb Duttweiler Institute, 2021 [État au 11.10.2021] 
25 Les frontaliers représentent environ un cinquième de la population active de nationalité étrangère. Fin 2020, ils représentaient 6,7 % de la popu-
lation active occupée en Suisse. (OFS (2011) Les frontaliers en Suisse 1996 à 2020.pdf) 
26 E. Piguet, H. Mahnig (2000), Quotas d’immigration : l’expérience Suisse, in Cahiers de Migrations Internationales, p. 3. Peut être consulté à 
l’adresse suivante : < http://www.ilo.ch/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---migrant/documents/publication/wcms_201888.pdf > [État 
au 11.10.2021] 
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était de réduire la population résidante de nationalité étrangère. Dans le contexte de l’« initiative Schwar-

zenbach »27, qui a été rejetée de justesse par le peuple suisse en 1970, la nécessité d’une nouvelle 

politique suisse d’immigration s’est fait sentir. La troisième phase a débuté en 1970, lorsque la Suisse 

a introduit pour la première fois un système de contingentement global pour les travailleurs immigrés 

(voir figure 1). En fixant ces contingents sur la base d’une estimation du nombre de départs annuels, la 

Suisse a poursuivi une politique de stabilisation (de la population résidante de nationalité étrangère). Si 

l’importance des saisonniers pour l’économie suisse a été considérable dans les années 1970 et 1980, 

elle n’a cessé de diminuer dans les années 1990 et à la suite du rapprochement avec l’UE (voir figure 

1), jusqu’à ce que ce statut soit complètement aboli en 2002. Sous l’influence du débat sur la surpopu-

lation étrangère mené parallèlement au rapprochement avec l’UE, a finalement été créé dans les an-

nées 1990 le « modèle des trois cercles », qui repose sur le principe de la « distance culturelle ». Suite 

à l’introduction de ce modèle, les ressortissants yougoslaves, par exemple, ne pouvaient plus être re-

crutés en tant que saisonniers, comme c’était le cas jusque-là, suscitant alors le mécontentement des 

secteurs de l’hôtellerie et du bâtiment. En 1998, le Conseil fédéral a finalement décidé de supprimer le 

modèle des trois cercles et de le remplacer par un système binaire d’admission, qui veut que l’accès au 

marché du travail soit accordé en priorité aux ressortissants de l’UE et de l’AELE, sous réserve du 

respect de la préférence nationale. Les ressortissants des États non-membres de l’UE et de l’AELE ne 

peuvent, quant à eux, être admis que s’il s’agit de travailleurs qualifiés. 

 
Figure 1: Immigration dans la population résidante permanente et non permanente, 1960-2000 (source : SYMIC-
SEM/SECO) 

4.2 Système binaire d’admission selon le droit en vigueur 

4.2.1 Cadre légal, mandat constitutionnel, 121a Cst. 

L’art. 121 Cst.28 confère à la Confédération la compétence exclusive de légiférer sur l’entrée en Suisse, 

la sortie, le séjour et l’établissement des étrangers. La Confédération règle ainsi l’ensemble des condi-

tions applicables à l’admission des étrangers en vue de l’exercice d’une activité lucrative en Suisse.  

Entrée en vigueur le 1er janvier 2008, la loi fédérale sur les étrangers (LEtr)29 a été renommée loi fédérale 

sur les étrangers et l’intégration (LEI)30 le 1er janvier 2019. Cette loi régit notamment l’admission et le 

                                                      
27 Cette initiative demandait que la part des étrangers dans les cantons soit limitée à 10 % (Piguet/Mahnig, 2000, p. 11). 
28 RS 101 
29 Loi fédérale sur les étrangers (LEtr) (RS 142.20). 
30 Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) (RS 142.20). 

e-parl 07.03.2022 09:22



 
 
 

Pour une gestion migratoire répondant aux besoins de la Suisse 

 

11/40 

 
 

séjour des ressortissants des États non-membres de l’UE et de l’AELE, qu’ils exercent ou non une 

activité lucrative. 

 

Le 9 février 2014, le peuple et les cantons ont accepté l’initiative populaire « Contre l’immigration de 

masse ». Le nouvel article sur l’immigration qui a, par la suite, été introduit dans la Cst. exige que la 

Suisse gère de manière autonome l’immigration des étrangers (art. 121a, al. 1, Cst.). 

 

Le nombre des autorisations délivrées aux étrangers qui entrent en Suisse doit être limité par des pla-

fonds et des contingents annuels (art. 121a, al. 2, Cst.), qui doivent être fixés en fonction des intérêts 

économiques globaux de la Suisse et dans le respect du principe de la préférence nationale ; ils doivent 

inclure les frontaliers. Les critères déterminants pour l’octroi d’autorisations de séjour sont en particulier 

la demande d’un employeur, la capacité d’intégration et une source de revenus suffisante et autonome 

(art. 121a, al. 3, Cst.)31. Aucun traité international contraire à l’art. 121a Cst. ne doit par ailleurs être 

conclu (art. 121a, al. 4, Cst.). Les traités internationaux contraires à l’art. 121a doivent être renégociés 

et adaptés dans un délai de trois ans à compter de l’acceptation de cet article par le peuple et les 

cantons (art. 197, al. 11, Cst.). 

 

Sur la base du mandat que lui confère l’art. 197, al. 11, Cst., le Conseil fédéral a adressé en juillet 2014 

à l’UE une demande de révision de l’ALCP32, à laquelle la Commission de l’UE s’est fermement oppo-

sée. En février 2015, les deux parties ont convenu de tenir des consultations afin de voir s’il était pos-

sible d’arriver à une solution consensuelle pour faire valoir l’application de l’art. 121a Cst., tout en pré-

servant la voie bilatérale33. En raison de l’actualité politique au sein de l’UE (Brexit), il est toutefois 

apparu qu’il serait impossible de mener des négociations sur une révision de l’ALCP dans les meilleurs 

délais. Le Parlement a donc arrêté, dans le cadre de la mise en œuvre de l’art. 121a Cst., une régle-

mentation conforme à l’ALCP. Le 16 décembre 2016, il a adopté plusieurs modifications dans l’ancienne 

LEtr, dont notamment l’introduction, à l’art. 21a LEI, d’une obligation de communiquer les postes va-

cants dans les groupes de profession qui enregistrent un taux de chômage supérieur à la moyenne. Les 

modifications de lois et d’ordonnances correspondantes sont entrées en vigueur le 1er juillet 2018. 

 

4.2.2 UE/AELE : libre circulation des personnes  

Signé le 21 juin 1999 à Luxembourg, l’ALCP vise à permettre, d’une part, la libre circulation des per-

sonnes actives (salariés et indépendants) et des personnes non actives (étudiants, retraités et autres 

personnes non actives) et, d’autre part, la libéralisation partielle des prestations de services transfron-

taliers (prestations individuelles de services transfrontaliers). Approuvé par le peuple en 2000, il est 

entré en vigueur le 1er juin 2002. 

 

La Convention AELE a été modifiée le 21 juin 2001. Elle contient désormais les mêmes dispositions 

que l’ALCP et soumet les ressortissants des États membres à la même réglementation que celle qui 

s’applique aux ressortissants de l’UE. La Principauté du Liechtenstein bénéficie d’un statut particulier. 

 

L’extension de l’ALCP aux dix États ayant rejoint l’UE en 2004 a été approuvée par le peuple en 2005 

et est entrée en vigueur le 1er avril 2006. Le 1er juin 2004, les mesures d’accompagnement à la libre 

circulation des personnes sont entrées en vigueur parallèlement à l’extension de l’accord aux dix nou-

veaux États membres de l’UE. Elles protègent les travailleurs contre la sous-enchère abusive en matière 

de conditions de salaire et de travail et empêchent les distorsions de la concurrence sur le marché du 

travail suisse. Enfin, la reconduction de l’accord ainsi que son extension à la Bulgarie et à la Roumanie 

                                                      
31 Concernant l’interprétation de l’art. 121a Cst., voir le message relatif à la modification de la loi fédérale sur les étrangers (Gestion de l’immigra-
tion et amélioration de la mise en œuvre des accords sur la libre circulation des personnes), FF 2016 2835. 
32 Cette possibilité est prévue par l’art. 18 ALCP. 
33 Lors de ces consultations, elles ont pu s’accorder sur le fait qu’une solution consensuelle sur une interprétation commune de la clause de sau-
vegarde existante (art. 14, al. 2, ALCP) devait être trouvée.  
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ont été approuvées par le peuple en février 2009. La ratification, le 16 décembre 2016, du Protocole III 

a entraîné l’extension de l’ALCP à la Croatie. Le Protocole III est entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

 

Les cantons délivrent une autorisation de séjour aux fins de l’exercice d’une activité lucrative au titre de 

l’ALCP par à un ressortissant de l’UE ou de l’AELE si celui-ci peut présenter une attestation de travail 

ou une déclaration d’engagement (contrat de travail) avec un employeur établi en Suisse. Cette autori-

sation est valable sur l’ensemble du territoire suisse et donne à son détenteur le droit de changer de 

travail et d’employeur. Sa durée de validité dépend de la durée de l’engagement. 

 

4.2.3 États tiers : gestion quantitative et qualitative 

La LEI régit notamment l’admission et le séjour des ressortissants des États non-membres de l’UE et 

de l’AELE, qu’ils exercent ou non une activité lucrative. Le domaine des étrangers est désormais régle-

menté, de manière exhaustive, au niveau de la loi. De nombreuses ordonnances et directives ont par 

ailleurs été édictées en vue de concrétiser les dispositions légales en vigueur34. Les ressortissants de 

l’UE sont soumis en premier lieu à l’ALCP et ceux de l’AELE à la convention du même nom. La LEI 

n’est applicable que dans la mesure où ces deux traités n’en disposent pas autrement ou lorsqu’elle 

prévoit des dispositions plus favorables (art. 2 LEI). La LEI limite l’admission de ressortissants de pays 

tiers aux fins de l’exercice d’une activité lucrative aux travailleurs qualifiés. Elle énumère, par ailleurs, 

les principes et objectifs de l’intégration. 

 

Conditions d’entrée 

Pour entrer en Suisse, un étranger doit avoir une pièce de légitimation reconnue pour le passage de la 

frontière et être muni d’un visa si ce dernier est requis. Il doit par ailleurs disposer des moyens financiers 

nécessaires à son séjour, ne représenter aucune menace pour la sécurité et l’ordre publics ni pour les 

relations internationales de la Suisse, et ne pas faire l’objet d’une mesure d’éloignement ou d’une ex-

pulsion. S’il prévoit un séjour temporaire, il doit apporter la garantie qu’il quittera la Suisse35. 

 

Notion d’activité lucrative 

En vue de l’application d’une politique d’admission contrôlée des travailleurs en provenance de pays 

tiers, la notion d’activité lucrative doit avoir la plus grande portée possible. Au sens de l’art. 11, al. 2, LEI 

et des art. 1a à 3 de l’ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative 

(OASA)36, toute activité indépendante ou salariée qui normalement procure un gain est considérée 

comme activité lucrative. L’élément déterminant est que l’activité exercée par un étranger doit avoir un 

effet sur le marché suisse du travail. 

 

Conditions d’admission 

Les conditions d’admission sur le territoire suisse des travailleurs en provenance d’États tiers sont défi-

nies dans la LEI et l’OASA. Elles sont expliquées plus en détail dans les directives I. Domaine des 

étrangers (directives LEI)37 du SEM. Un étranger peut être admis en vue de l’exercice d’une activité 

lucrative si les conditions suivantes sont remplies : 

 

 Intérêts économiques du pays (art. 18 et 19 LEI) 

Les ressortissants d’États tiers peuvent être admis si l’activité lucrative qu’ils envisagent d’exercer 

sert les intérêts économiques du pays. 

 

 Nombres maximums (art. 20 LEI) 

                                                      
34 P. ex., l’ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA ; RS 142.201), l’ordonnance sur l’entrée et 
l’octroi de visas (OEV ; RS 142.204) et les directives I. Domaine des étrangers du SEM. 
35 Art. 5, al. 1 et 2, LEI. 
36 RS 142.201. 
37 Ces directives peuvent être consultées à l’adresse suivante : www.sem.admin.ch > Publications & services > Directives et circulaires > I. Do-
maine des étrangers > Séjour avec activité lucrative (chapitre 4) 
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La Suisse applique une politique de contingentement en matière d’admission. Par conséquent, seul 

un nombre limité de ressortissants d’États tiers est admis chaque année en vue de l’exercice d’une 

activité lucrative. Pour 2022, le Conseil fédéral a fixé ce nombre à 8500 unités (4500 autorisations 

de séjour et 4000 autorisations de courte durée). Les nombres maximums d’autorisations de courte 

durée (annexe 1 OASA) sont répartis à parts égales entre la Confédération et les cantons, tandis 

que ceux des autorisations de séjour (annexe 2 OASA) sont attribués à hauteur de 28 % aux can-

tons (1250 unités) et de 72 % à la Confédération (2250 unités) (état 2022). La répartition des 

nombres maximums entre les cantons tient compte des besoins de l’économie et du marché du 

travail mais aussi d’intérêts économiques généraux (art. 19 et 20 OASA). La clé de répartition ac-

tuelle est le fruit d’un processus de plusieurs années entre la Confédération et les cantons. Intro-

duite en 2006, elle se fonde sur les équivalents plein temps (EPT)38 par cantons tirés de la statis-

tique structurelle des entreprises39. Elle n’a subi aucune modification jusqu’en 2017. Depuis 2018, 

elle est révisée chaque année pour tenir compte des données les plus récentes sur les EPT, ce qui 

entraîne à chaque fois une variation de quelques unités pour certains cantons. Les pertes mineures 

subies par quelques-uns peuvent être compensées par l’attribution de contingents issus de la ré-

serve fédérale. La libération de ces unités supplémentaires vise à couvrir des besoins particuliers, 

dans les cas où les contingents initialement attribués aux cantons ne sont pas suffisants. Lorsque 

les cantons constatent, en cours d’exercice, que leurs propres contingents ne suffiront pas, ils peu-

vent adresser une demande dûment motivée au SEM pour en obtenir d’autres. La Confédération 

leur attribue ensuite, sans formalités administratives excessives et rapidement, en général le jour 

même, les unités supplémentaires demandées en fonction des unités restantes. 

 

 Ordre de priorité (art. 21 LEI) 

L’admission des ressortissants d’États tiers n’est possible que si aucun travailleur en Suisse ni au-

cun ressortissant de l’UE ou de l’AELE n’a le profil recherché. L’employeur doit apporter la preuve 

que, malgré les efforts de recherche consentis, il n’a pas trouvé le candidat au profil requis parmi 

les travailleurs bénéficiant de la priorité. 

 

 Conditions de rémunération et de travail usuelles du lieu et de la branche (art. 22 LEI) 

Les salaires, les cotisations aux assurances sociales et les conditions de travail doivent corres-

pondre à celles en usage dans le lieu, la profession et la branche. 

 

 Qualifications personnelles (art. 23 LEI) 

Sont admis les cadres, les spécialistes et les autres travailleurs qualifiés. Sont considérés comme 

travailleurs qualifiés, en premier lieu, les titulaires d’un diplôme universitaire ou d’une haute école 

spécialisée qui disposent d’une expérience professionnelle de plusieurs années. Selon la profes-

sion ou la spécialisation, des personnes disposant d’une formation spécialisée particulière et d’une 

expérience professionnelle de plusieurs années peuvent également être admises. 

 

 Logement (art. 24 LEI) 

Un étranger ne peut être admis en vue de l’exercice d’une activité lucrative que s’il dispose d’un 

logement approprié. 

 

Certaines dispositions ne s’appliquent pas à l’admission des frontaliers40 ni à l’admission temporaire 

des prestataires de services transfrontaliers41. Il est par ailleurs possible de déroger aux conditions 

d’admission dans d’autres buts, définis à l’art. 30 LEI, par exemple pour simplifier la formation profes-

sionnelle et la formation professionnelle continue (let. g) ou encore les échanges de cadres supérieurs 

                                                      
38 Les équivalents plein temps (EPT) sont définis comme le total des heures de travail réellement effectuées dans l’économie suisse divisé par le 
nombre moyen des heures travaillées pour un emploi à plein temps (définition de l’OFS). 
39 Statistique structurelle des entreprises (OFS) [État au 7.1.2022] 
40 Art. 25 LEI 
41 Art. 26 LEI 
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et de spécialistes indispensables au sein d’une entreprise qui déploie des activités internationales 

(let. h). 

 

Le conjoint et les enfants étrangers d’un ressortissant suisse ou du titulaire d’une autorisation d’établis-

sement ou de séjour42 peuvent exercer une activité lucrative indépendante ou salariée sur tout le terri-

toire suisse sans autorisation43. Le conjoint et les enfants étrangers du titulaire d’une autorisation de 

courte durée44 ne peuvent, quant à eux, exercer une activité salariée que s’ils disposent d’une autorisa-

tion45. 

 

Révocation des autorisations 

Les autorités compétentes peuvent révoquer l’autorisation accordée à un étranger en vue de l’exercice 

d’une activité lucrative dans plusieurs cas, notamment s’il ne respecte pas les conditions dont la décision 

est assortie, s’il a fait de fausses déclarations durant la procédure d’autorisation ou s’il attente de ma-

nière grave ou répétée à la sécurité et l’ordre publics en Suisse ou à l’étranger ou les met en danger46. 

 

4.2.4 Rôles et tâches de la Confédération et des cantons : compétences 
et gestion dans le cadre du fédéralisme d’exécution 

La répartition des compétences entre les autorités fédérales et cantonales compétentes en matière 

d’étrangers est régie par les art. 40, 98 et 99 LEI, les art. 83 à 86 OASA et l’ordonnance du DFJP 

concernant l’approbation (OA-DFJP)47. Les cantons sont compétents pour l’octroi, le renouvellement et 

la prolongation des autorisations de séjour, à moins que les ordonnances applicables en la matière ou 

les directives n’en disposent autrement. L’autorité cantonale du marché du travail transmet au SEM, 

pour approbation, les décisions préalables portant sur l’octroi d’une autorisation de séjour au sens de 

l’art. 33 LEI et de l’art. 20 OASA ou d’une autorisation de courte durée au sens de l’art. 32 LEI et de 

l’art. 19 OASA (art. 85 OASA en relation avec l’art. 1 OA-DFJP48). De plus, le service chargé, en vertu 

du droit cantonal, d’octroyer les autorisations de travail décide, conformément à l’art. 83, al. 2, OASA, 

si une autorisation de courte durée peut être prolongée ou renouvelée et, pour les titulaires d’une auto-

risation de courte durée et les requérants d’asile, si un changement d’emploi peut être autorisé. 

 

La ratio legis sur laquelle repose la procédure d’approbation (art. 40 et 99 LEI) prévoit une répartition 

des tâches entre la Confédération et les cantons. Conformément à l’ordonnance sur l’organisation du 

DFJP (Org DFJP)49, le SEM assure la surveillance de l’application du droit des étrangers dans les can-

tons. L’octroi des autorisations, et donc l’examen des conditions d’admission fixées par la LEI, relèvent, 

quant à eux, de la compétence des autorités cantonales. Dans le cadre de sa fonction de surveillance, 

le SEM doit notamment garantir une cohérence sur tout le territoire en veillant à l’application uniforme 

des prescriptions légales, et apprécier l’intérêt économique du pays. La procédure d’approbation est 

une tâche qui est menée conjointement par les cantons et le SEM. Elle permet, dans le cadre du fédé-

ralisme d’exécution, de garantir une cohérence à l’échelle nationale. Le SEM accomplit également 

d’autres tâches dans le cadre de sa fonction de surveillance : il procède chaque année à la révision 

partielle de l’OASA afin de fixer les contingents annuels, gère ces derniers, élabore des directives d’exé-

cution, etc. Il est en outre l’interlocuteur des autorités cantonales pour toutes ces questions. 

 

La collaboration efficace qui s’est établie entre la Confédération et les cantons dans le domaine de la 

gestion des nombres maximums de travailleurs qualifiés en provenance d’États tiers s’est davantage 

                                                      
42 Art. 42 à 44 LEI. 
43 Art. 46 LEI en relation avec l’art. 27 OASA. 
44 Art. 45 LEI. 
45 Le principe du respect de l’ordre de priorité inscrit à l’art. 21 LEI ne s’applique pas (art. 26 OASA). L’exercice d’une activité lucrative indépen-
dante n’est pas prévu. 
46 Art. 62, al. 1, LEI. 
47 RS 142.201.1 
48 Voir également Décision préalable des autorités du marché du travail et procédure d’admission (cf. ch. 4.6 des directives LEI).  
49 RS 172.213.1 
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formalisée en 2018 avec la conclusion d’une convention de gestion des contingents. Dans cette der-

nière, le SEM et la Conférence des chefs des départements cantonaux de l’économie publique (CDEP) 

s’engagent conjointement en faveur d’une gestion des contingents efficiente, solidaire et conforme aux 

intérêts économiques généraux du pays. La convention prévoit également la possibilité pour les cantons 

de restituer à titre volontaire à la réserve fédérale les unités qu’ils n’utiliseront pas dès la fin du troisième 

trimestre pour qu’elles soient ensuite réattribuées à des cantons qui font valoir des besoins supplémen-

taires. Cette possibilité contribue à rendre le système plus souple et permet, lorsque la demande de 

contingents est forte et qu’il n’en reste pas suffisamment, d’attribuer rapidement et sans formalités ex-

cessives ces unités aux cantons qui les demandent. En 2016, les cantons ont ainsi restitué à la Confé-

dération quelque 330 unités inutilisées, qui ont ensuite été réattribuées à des cantons qui avaient des 

besoins supplémentaires. En 2017, 150 unités ont été transférées. 

 

4.3 L’immigration en chiffres 

4.3.1 Évolution de l’immigration 

Après l’introduction de la libre circulation des personnes en 2002, l’immigration dans la population rési-

dante permanente de la Suisse (sans le domaine de l’asile) a connu une forte hausse en très peu de 

temps à partir de 2005 et s’est, en grande partie, stabilisée après une baisse consécutive à la crise 

économique de 2009. Il en va de même de l’immigration de travailleurs dans la population résidante 

permanente. Après l’introduction de la libre circulation des personnes, l’immigration de travailleurs dans 

la population résidante non permanente a nettement diminué entre 2002 et 2009 et est globalement 

restée stable depuis lors. En 2020, dans le contexte de la crise du coronavirus, elle a toutefois diminué 

beaucoup plus fortement que l’immigration de travailleurs dans la population résidante permanente de 

la Suisse, ce qui peut s’expliquer par les restrictions de voyage qui se sont multipliées un peu partout 

dans le monde. En raison de difficultés liées au franchissement des frontières, les employeurs ont eu 

tendance à renoncer à engager des collaborateurs pour une durée limitée préférant attendre pour le 

faire (figure 2). 

 

 
Figure 2: Chiffres de l’immigration et variation du PIB entre 2002 et 2020 (sources : SYMIC/SEM et SECO) 
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En s’intéressant de plus près au solde migratoire (figure 3), on constate que l’immigration de personnes 

provenant d’États tiers évolue beaucoup plus régulièrement que celle de personnes provenant d’États 

membres de l’UE ou de l’AELE ou encore du Royaume-Uni, ce qui s’explique notamment par la limita-

tion du nombre de travailleurs pouvant immigrer en Suisse. L’immigration motivée directement par le 

marché du travail ne constitue qu’une part marginale de l’immigration totale en provenance des États 

tiers (voir ch. 4.3.2).   

 

Figure 3: Solde migratoire entre 2002 et 2020 (Source : SYMIC/SEM) 

 

4.3.2 Motifs d’immigration 

Les étrangers font le choix d’immigrer en Suisse pour diverses raisons, au premier rang desquelles 

figure l’exercice d’une activité lucrative (environ 50 % de l’immigration dans la population résidante per-

manente de la Suisse). Certains viennent cependant aussi, par exemple, pour y suivre une formation 

ou une formation continue, y passer leur retraite ou accompagner leur conjoint qui y a trouvé un emploi. 

Représentant environ 30 % de l’immigration annuelle en Suisse, l’immigration au titre du regroupement 

familial parmi la population résidante permanente constitue le deuxième motif d’immigration (UE/AELE 

et États tiers). Ces dernières années, l’immigration aux fins de l’exercice d’une activité contingentée50 a 

représenté moins de 5 % de l’ensemble des arrivées dans la population résidante permanente51 de la 

Suisse, soit une part marginale. Pour l’économie suisse, l’immigration de main-d’œuvre qualifiée, qui 

représente la majeure partie de l’immigration aux fins de l’exercice d’une activité contingentée, revêt 

toutefois une importance particulière (voir chap. 3).  

 

                                                      
50 L’immigration en vue de l’exercice d’une activité lucrative contingentée comprend tous les travailleurs provenant d’États tiers dont la durée de 
séjour est supérieure à 90 ou 120 jours par année civile ainsi que les prestataires de services des États membres de l’UE et de l’AELE dont la 
durée de séjour est supérieure, selon les conditions, à 90 ou 120 jours par année civile. Les travailleurs provenant de Roumanie et de Bulgarie 
étaient soumis au contingentement jusqu’à fin mai 2019 et ceux provenant de Croatie le sont jusqu’à fin 2022. 
51 Cette catégorie de personnes regroupe tous les ressortissants étrangers titulaires d’une autorisation d’établissement C, d’une autorisation de 
séjour B, d’une autorisation de courte durée L pendant 12 mois ou plus et les réfugiés reconnus. Par contre, les requérants d’asile et les per-
sonnes admises à titre provisoire, les diplomates munis d’une autorisation de séjour délivrée par le DFAE, les fonctionnaires internationaux et les 
membres de leur famille ne sont pas comptés, à moins qu’ils n’exercent une activité lucrative. 
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Figure 4: Immigration (afflux) par motifs d’immigration 2019  
(population résidante permanente de nationalité étrangère)52, source : SYMIC/SEM 

 

S’il l’on tient compte uniquement de l’immigration en provenance d’États tiers dans la population rési-

dante permanente, on s’aperçoit que le regroupement familial constitue près de la moitié des motifs 

d’entrée en Suisse, suivi des séjours en vue d’une formation ou d’une formation continue (env. 20 %). 

L’exercice d’une activité lucrative contingentée ne représente, avec 10 %, qu’une faible part de l’en-

semble de l’immigration en provenance de ces États (voir tableau 1). Une étude de 2020 mandatée par 

le SEM révèle que le titulaire d’une autorisation principale (délivrée pour exercer une activité lucrative) 

est en moyenne rejoint par environ 1,5 membre de sa famille53. 

 

Motifs d’immigration 2016 2017 2018 2019 2020 

Regroupement familial 20 882 20 567 20 713 19 499 17 163 

Formation et formation continue 8341 8396 8457 8650 7826 

Activité lucrative contingentée 3931 4106 4225 4331 3441 

Autorisation de séjour sans activité lucrative 494 436 394 344 388 

Activité lucrative non contingentée 181 152 161 132 147 

Autres motifs54 9054 9660 9845 10 042 9954 

Total immigration en provenance d’États tiers 42 883 43 317 43 795 42 998 38 919 

Tableau 1: Motifs d’immigration des ressortissants d’États tiers entre 2016 et 2020 (source : SYMIC/SEM) 

 

4.3.3 Utilisation des contingents de travailleurs 

Entre 1980 et 2001, des contingents ont été fixés chaque année pour les autorisations de séjour à 

l’année, les autorisations de courte durée et les autorisations saisonnières. En 2002, l’introduction de la 

libre circulation totale des personnes avec les pays membres de l’UE et de l’AELE a coïncidé avec 

l’abolition du statut de saisonnier pour les ressortissants d’États tiers. De 2002 à 2010, les prestataires 

de services de pays membres de l’UE ou de l’AELE (exerçant leur activité plus de 120 jours), dont le 

séjour n’était pas régi par l’ALCP, étaient soumis aux contingents réservés aux ressortissants d’États 

                                                      
52 Pour illustrer la répartition des différents motifs d’immigration, nous avons pris l’année 2019 comme année de référence, puisqu’en 2020, année 
marquée par la pandémie, l’exercice d’une activité lucrative contingentée, dont la part s’élevait à 3,1 %, était inférieure aux années précédentes 
(2019 : 3,9 %, 2018 : 4,3 %, 2017 : 4,2 %). 
53 Bureau BASS (sur mandat du SEM) 2020: Studie zu den Aufenthaltsverläufen von ausländischen Familienangehörigen aus dem Familiennach-
zug (étude disponible en allemand uniquement) [État au 29.10.2021] 
54 La catégorie Autres motifs comprend les réfugiés reconnus après octroi de l’asile, les cas de rigueur provenant du processus d’asile ou le règle-
ment LEtr provenant du processus d’asile. 
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tiers. Fin 2010, le Conseil fédéral a décidé de créer deux contingents distincts : l’un pour les autorisa-

tions de séjour et les autorisations de courte durée réservées aux ressortissants d’États tiers, l’autre 

pour les prestataires de services de l’UE et de l’AELE. Nous traiterons par la suite uniquement des 

contingents réservés aux ressortissants d’États tiers. 

 

De 2011 à 2014, les nombres maximums d’autorisations de courte durée (art. 19 OASA) et d’autorisa-

tions de séjour (art. 20 OASA) destinées aux ressortissants d’États tiers étaient fixés à respectivement 

5000 unités et 3500 unités par an. Après l’acceptation de l’initiative populaire « Contre l’immigration de 

masse » par le peuple en février 2014, le Conseil fédéral a revu à la baisse pour l’année 2015, en raison 

de considérations sociopolitiques, les contingents destinés à ces ressortissants, de 8500 à 6500, ce qui 

s’est révélé problématique par la suite et plus particulièrement en 2016, où ces contingents ont été 

épuisés. Au vu de la demande manifeste, exprimée également par les milieux économiques et les can-

tons, les nombres maximums ont progressivement été revus à la hausse à partir de 2017 pour atteindre 

en 2019 le niveau de 2014. Le contingent d’autorisations de courte durée à disposition a alors été réduit 

au profit des autorisations de séjour afin de mieux répondre aux besoins. Depuis 2019, 4500 autorisa-

tions de séjour et 4000 autorisations de courte durée sont mises à disposition pour les ressortissants 

d’États tiers. L’évolution dans le temps des contingents ainsi que leur utilisation sont représentées sous 

forme graphique dans les figures 5 et 6. Le tableau 2 montre le nombre d’unités provenant de la réserve 

fédérale qui ont été attribuées aux cantons (voir ch. 4.2.3 et 4.2.4). 

 
 2016 2017 2018 2019 2020 

Autorisations de courte durée 
(permis L) 

2305 2069 1865 1667 858 

Autorisations de séjour 
(permis B) 

1682 1907 2386 2787 2025 

Tableau 2: Unités provenant de la réserve fédérale attribuées aux cantons entre 2016 et 2020 (source : 

SYMIC/SEM) 

 

 

 
Figure 5: Nombres maximums d’autorisations de courte durée délivrées par année (OASA, annexe 1, ch. 1, let. a 
et b) et utilisation entre 2011 et 2020 (source : SYMIC/SEM) 
 

e-parl 07.03.2022 09:22



 
 
 

Pour une gestion migratoire répondant aux besoins de la Suisse 

 

19/40 

 
 

 
Figure 6: Nombres maximums d’autorisations de séjour délivrées par année (OASA, annexe 2, ch. 1, 
let. a et b) et utilisation entre 2011 et 2020 (source : SYMIC/SEM) 
 

4.3.4 Besoins en contingents en fonction des branches et des qualifica-
tions 

La plupart des admissions de travailleurs concernent les branches de l’informatique, du conseil en en-

treprise, de la recherche et du développement, de l’industrie chimique et pharmaceutique ainsi que de 

l’industrie alimentaire. Il s’agit de branches qui, selon les chiffres de l’OFS, présentent une valeur ajou-

tée brute relativement élevée55. Les chiffres des cinq dernières années sont représentés dans la figure 

7 ci-dessous. Des variations entre les branches de l’informatique et du conseil en entreprise peuvent 

résulter d’une classification différente des entreprises dans les diverses branches économiques telles 

que définies par la nomenclature générale des activités économiques (NOGA)56. 

 
Figure 7: Besoins en contingents par branches (top 5) 2016-2020 (source : SYMIC/SEM) 

                                                      
55 Compte de production par branches (2019) : https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/mesure-bien-etre/biens-
services/biens-services-economiques/structure-branche.assetdetail.14347531.html [État au 11.08.2021]. 
56 Nomenclature générale des activités économiques (NOGA) [État au 29.10.2021] 
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La proportion de diplômés du tertiaire se situe toujours à un niveau élevé. En 2020, elle s’élevait à 

environ 87 % parmi les ressortissants d’États tiers admis en vue de l’exercice d’une activité lucrative 

contingentée. Les quelque 13 % restants disposaient de qualifications professionnelles spécifiques (il 

s’agissait, p. ex., de sportifs) ou avaient été admis dans le cadre d’une activité lucrative en vue de suivre 

une formation ou une formation continue. Les admissions concernaient, dans la grande majorité des 

cas, des secteurs professionnels touchés par une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 

 

5 Systèmes d’admission dans le monde 

5.1 Systèmes d’admission pilotés par l’offre vs la demande 

En ce qui concerne l’accès au marché du travail de la main-d’œuvre étrangère qualifiée, on effectue 

généralement une distinction entre les systèmes d’admission pilotés par l’offre et ceux pilotés par la 

demande. Dans le premier modèle (systèmes pilotés par l’offre, tels que les systèmes à points p. ex.), 

les autorités définissent les critères à remplir par les ressortissants étrangers. Il s’agit généralement de 

critères censés favoriser l’intégration sur le marché du travail (en particulier, le niveau de formation, les 

connaissances linguistiques, le niveau de qualification dans une profession donnée, l’âge, l’expérience 

professionnelle, la pénurie de main-d’œuvre dans un secteur donné). Un étranger peut être admis s’il 

remplit les critères fixés, même s’il n’a pas de contrat de travail. Parmi les systèmes classiques pilotés 

par l’offre on trouve les systèmes à points, qui sont surtout utilisés dans les pays d’immigration tradi-

tionnels tels que l’Australie, le Canada ou la Nouvelle-Zélande, mais aussi dans certains pays euro-

péens. Dans les systèmes pilotés par la demande, la sélection est, en revanche, effectuée par les em-

ployeurs. Un contrat de travail est alors requis, mais d’autres conditions doivent également être remplies 

pour être admis. 

 

Dans la dernière étude transversale de grande envergure qu’elle a menée en 201457, l’OCDE avait déjà 

constaté que les deux modèles étaient de plus en plus souvent combinés et que la plupart des pays 

membres de l’OCDE disposaient de systèmes hybrides. C’est le cas aussi de la Suisse au regard de 

l’ALCP. Nous renonçons, par conséquent, à présenter ici en détail les systèmes d’admission en vigueur 

dans d’autres pays, mais nous nous intéresserons ci-après brièvement aux principales tendances inter-

nationales en matière d’admission de la main-d’œuvre étrangère qualifiée en nous appuyant sur les 

conclusions de l’OCDE58. 

 

5.2 Tendances internationales actuelles et nouvelles ap-
proches adoptées par certains pays 

Ces dernières années, plusieurs pays ont mis sur pied des programmes visant à couvrir les besoins de 

main-d’œuvre dans certains secteurs en particulier. Il s’agissait, pour la plupart, de programmes pilotes 

à durée limitée. En outre, plusieurs pays (p.ex., le Canada, l’Australie, le Japon et la Corée) cherchent 

de plus en plus à encourager la migration vers certaines régions de leur territoire en mettant sur pied, 

en parallèle à leur système national d’admission, des programmes régionaux dans le but de recruter la 

main-d’œuvre requise localement. 

 

Depuis quelques années, la moitié environ des pays de l’OCDE proposent, par ailleurs, des visas spé-

ciaux pour les créateurs d’entreprises innovantes et les start-up. En Australie et au Canada, les créa-

teurs de telles entreprises qui ont obtenu les financements nécessaires jouissent immédiatement d’un 

                                                      
57 La gestion des migrations de travail : des politiques avisées au service de la croissance économique. In : Perspectives des migrations interna-
tionales 2014 / Gérer les migrations économiques pour mieux répondre aux besoins du marché du travail, OCDE, 2014. 
58 Voir Débats sur les politiques migratoires, No 21, janvier 2021 : Comment adopter une gestion des migrations de travail tournée vers l’ave-
nir ¸No 18, mars 2019 : The Expression of Interest Model : What Lessons for Migration Management in the EU and elsewhere ? ; No 4, décembre 
2014 : Qui admettre au titre de l’immigration de travail ?  
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droit de séjour permanent, quelle que soit la réussite de leur entreprise. D’autres pays ont également 

prévu des conditions particulièrement avantageuses pour attirer cette catégorie de personnes. 

De plus, la plupart des pays de l’OCDE ont commencé à mener des campagnes d’autopromotion en 

ligne. Des sites Internet tels que « Make it in Germany » en Allemagne ou « Workindenmark » au Da-

nemark, ainsi que d’autres sites du même type en Estonie, en Suède ou en Nouvelle-Zélande, offrent 

aux entreprises et aux travailleurs intéressés la possibilité de discuter en ligne et de bénéficier d’une 

assistance téléphonique. Certains pays comme le Canada vont même plus loin en mettant en avant 

leurs programmes d’immigration dans les médias sociaux et en apportant immédiatement des réponses 

personnalisées à des questions précises. 

Les démarches pour obtenir une autorisation s’effectuent également de plus en plus souvent en ligne 

dans la plupart des pays, ce qui permet de simplifier les procédures et de raccourcir la durée de ces 

dernières. Plusieurs pays de l’OCDE (p. ex., la Hongrie, l’Irlande, le Royaume-Uni et l’Espagne) ont, en 

outre, mis en place un système accéléré pour les employeurs ayant obtenu une certification, qui permet 

de réduire les délais de traitement. 

Les tendances spécifiques et les optimisations de processus qui finissent par s’imposer dans les diffé-

rents pays et la vitesse à laquelle elles sont institutionnalisées dépendent essentiellement d’un grand 

nombre de facteurs, dont l’importance varie selon le pays, ainsi que des conditions économiques, géo-

graphiques, géopolitiques et du marché du travail. 

 

6 Mesures d’optimisation et alternatives au système 
actuel d’admission des ressortissants d’États 
tiers qualifiés 

En réponse au postulat 19.3651, sont examinées ici plusieurs variantes possibles et des mesures visant 

à améliorer le système actuel d’admission. Après avoir rapidement étudié la question de la faisabilité 

juridique de ces mesures (ch. 6.1), nous passerons en revue toutes les mesures qui sont en cours ou 

qui ont déjà été mises en œuvre (ch. 6.2). Nous nous pencherons ensuite sur d’autres mesures pos-

sibles, en analysant leurs avantages et leurs inconvénients (ch. 6.3). Les mesures présentées aux 

ch. 6.2 et 6.3 sont classées par thèmes : ajustement du système des contingents, modification des con-

ditions qualitatives, accélération des procédures et autres solutions. Après avoir brièvement décrit les 

mesures envisagées, nous en exposerons les principaux arguments pour et contre. Nous présenterons 

également l’avis du Conseil fédéral et des partenaires économiques et sociaux interrogés dans le cadre 

du recensement des besoins effectué en amont pour chacune des mesures dont il est question au 

ch. 6.3. 

 

6.1 Faisabilité juridique 

La faisabilité juridique des mesures envisagées pour améliorer le régime d’admission en vigueur repose 

sur le respect des dispositions pertinentes de la Cst. (voir ch. 4.2.1). Lors de l’examen de ces mesures, 

il faut notamment veiller à ce que la gestion autonome de l’immigration des étrangers continue d’être 

garantie (art. 121a, al. 1, Cst.). Eu égard à l’art. 121a, al. 2, Cst., toute mesure qui ne repose pas sur 

une limitation, par des plafonds et des contingents, des autorisations initiales en vue de l’exercice d’une 

activité lucrative doit en principe être rejetée. Les mesures qui prévoient de maintenir les plafonds et les 

contingents sont en principe compatibles avec la Cst. Sont toutefois exclues par cette dernière les me-

sures qui viseraient à supprimer le contingentement ou le principe de la préférence nationale (art. 121a, 

al. 3, Cst.) ou encore celles qui permettraient d’octroyer une autorisation en vue de l’exercice d’une 

activité déterminée sans demande d’un employeur, puisqu’une telle demande est requise par l’art. 121a, 

al. 3, Cst. Les éventuelles mesures d’optimisation doivent en outre tenir compte du fait que la capacité 
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d’intégration et une source de revenus suffisante et autonome sont des critères à prendre en considé-

ration pour l’octroi d’autorisations de séjour (art. 121a, al. 3, Cst.). Si de nouveaux traités internationaux 

devaient être conclus, par exemple pour le recrutement de personnel qualifié, il faudrait veiller à ce qu’ils 

n’aillent pas à l’encontre de l’art. 121a Cst. (art. 121a, al. 4, Cst.). 

6.2 Mesures en cours ou déjà mises en œuvre  

Des efforts sont continuellement déployés en vue d’améliorer la procédure d’admission des travailleurs 

provenant d’États tiers. Des optimisations sont en cours en ce qui concerne le système des contingents 

(voir ch. 6.2.1). Ainsi, un projet de loi élaboré dans le cadre de la mise en œuvre de la motion Dobler 

(17.3067) prévoit une dérogation aux nombres maximums pour les diplômés des hautes écoles si leur 

activité indépendante ou salariée revêt un intérêt scientifique ou économique prépondérant. Les condi-

tions d’admission de nature qualitative sont, en outre, en train d’être revues dans le domaine des start-

up (voir ch. 6.2.2). Deux mesures visant à accélérer les procédures ont, par ailleurs, commencé à être 

mises en œuvre (voir ch. 6.2.3). La première doit permettre de réduire la charge de travail qu’entraînent 

les procédures d’autorisation pour les employeurs par l’harmonisation et la numérisation des processus. 

La seconde consiste en un réexamen des tâches mandaté par le DFJP, qui a également pour but de 

simplifier la procédure d’autorisation. Il est notamment prévu de ne plus soumettre certaines catégories 

de demandes à l’approbation du SEM (art. 99 LEI). 

 

6.2.1 Ajustement du système des contingents 

Dérogation aux nombres maximums pour les diplômés des hautes écoles (motion 
Dobler 17.3067) 

Le postulat qui nous occupe ici charge notamment le Conseil fédéral de proposer une nouvelle solution 

dans le but d’améliorer le modèle actuel de contingent ou de le remplacer par un système plus souple. 

Une mesure est déjà en cours de mise en œuvre dans ce domaine. 

La motion 17.3067 (Dobler) « Si la Suisse paie la formation coûteuse de spécialistes, ils doivent aussi 

pouvoir travailler ici », déposée le 7 mars 2017, a été adoptée par le Conseil national le 20 septembre 

2018 et par le Conseil des États le 19 mars 2019. Elle charge le Conseil fédéral de créer, dans l’OASA, 

les conditions nécessaires pour que les ressortissants d’États tiers formés dans les universités canto-

nales et les écoles polytechniques fédérales (EPFZ et EPFL) et qui y ont obtenu un master ou un doc-

torat dans un domaine qui souffre d’une pénurie avérée de personnel qualifié puissent rester en Suisse 

facilement et sans formalités excessives afin d’y exercer une activité lucrative. Cet objectif doit être 

atteint en créant une exception aux nombres maximums annuels d’autorisations de séjour octroyées en 

vue de l’exercice d’une activité lucrative. La mise en œuvre de la motion vise à garantir que les règles 

en matière d’admission ne soient assouplies que lorsque l’activité en question revêt un intérêt scienti-

fique ou économique prépondérant. Le Conseil fédéral avait proposé de rejeter cette motion, mais le 

Parlement l’a adoptée bien qu’elle soit en contradiction avec l’art. 121a, al. 2, Cst. La consultation rela-

tive au projet de mise en œuvre du Conseil fédéral a eu lieu de fin octobre 2021 à début février 2022. 

Le Conseil fédéral précise dans son rapport explicatif du 27 octobre 2021 que la mise en œuvre propo-

sée est contraire à l’interprétation de l’art. 121a Cst. qui avait été faite dans le message du 7 décembre 

2012 relatif à l’initiative populaire « Contre l’immigration de masse »59 et dans celui du 4 mars 2016 

relatif à la mise en œuvre de l’art. 121a Cst.60, et que cette mise en œuvre n’est donc pas conforme au 

droit. La mise en œuvre de cette mesure permettrait de réduire les obstacles auxquels sont confrontés 

les employeurs et la main-d’œuvre formée en Suisse, ce qui pourrait contribuer à favoriser la capacité 

d’innovation de l’économie et à accroître l’attrait du pays aux yeux des talents étrangers. De plus, les 

formations financées par la Suisse profiteraient davantage à son économie. 

 

                                                      
59  FF 2013 279 
60  FF 2016 2835 
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6.2.2 Modification des conditions d’admission de nature qualitative 

Facilités pour les start-up 

Compte tenu de l’intérêt économique global que revêt pour la Suisse le potentiel d’innovation élevé des 

start-up, le SEM a décidé de réduire les formalités administratives liés aux demandes d’autorisation61 

et d’assouplir les conditions de rémunération (p. ex., prise en compte des participations) des collabora-

teurs et des travailleurs indépendants dans le domaine des start-up. Il a pour ce faire pris en compte 

des propositions et des idées soumises par les milieux économiques. La modification correspondante 

des directives I Domaine des étrangers62 est entrée en vigueur le 1er novembre 2021. 

 

La mise en œuvre de cette mesure permet de réduire les formalités administratives pour les start-up, 

ce qui peut favoriser la capacité d’innovation de l’économie et contribuer à désamorcer la pénurie de 

main-d’œuvre qualifiée. Cette mesure est en outre cohérente avec les efforts actuellement déployés 

par le Conseil fédéral pour améliorer les conditions-cadres pour les start-up63. 

 

6.2.3 Accélération des procédures 

6.2.3.1 Optimisation des processus (harmonisation, numérisation) 

La stratégie Suisse numérique du Conseil fédéral prévoit notamment que la population et l’économie 

puissent accomplir efficacement leurs démarches administratives par voie numérique. Les processus 

opérationnels de l’administration doivent systématiquement être axés sur les besoins des clients, stan-

dardisés et rendus plus efficaces. Les technologies de l’information et de la communication (TIC) sont 

continuellement développées afin de soutenir et d’optimiser la transformation numérique de l’adminis-

tration. À cet effet, l’offre de prestations électroniques destinée aux entreprises est élargie, en particulier 

via le portail en ligne EasyGov, le guichet en ligne destiné aux entreprises. L’intégration sur cette der-

nière des annonces et autorisations d’exercer une activité lucrative relevant du droit des étrangers se 

fait progressivement. Une première étape a été réalisée en août 2021. Les employeurs des 26 cantons 

ont désormais la possibilité d’effectuer en ligne la procédure d’annonce d’une activité lucrative exercée 

par une personne admise à titre provisoire ou un réfugié reconnu. D’autres étapes de développement 

sont prévues dans les années à venir pour les différentes catégories d’autorisations de travail. Les 

autorisations frontalières UE/AELE devraient ainsi être mises à disposition sur le portail dans le courant 

du premier semestre 2022. Elles seront suivies des autorisations pour les travailleurs originaires d’États 

tiers. 

En outre, les particuliers et les entreprises n’auront, dans la mesure du possible, à communiquer les 

informations à l’administration qu’une seule fois selon le principe « once only ». L’administration utilisera 

les informations de manière transversale, en veillant à respecter la protection des données et en tenant 

compte de la structure fédérale décentralisée de la Suisse. La possibilité de demander une autorisation 

de travail via EasyGov, qui sera proposée au cours des prochaines années, permettra de répondre à 

cet objectif. Dans ce système, les employeurs disposent d’un profil personnel qui leur permet de retrou-

ver les informations les concernant via le registre IDE64. Ils n’auront donc plus besoin de saisir ces 

informations à chaque demande. 

La question du recours à l’« intelligence artificielle » dans les procédures d’octroi des autorisations pour 

les travailleurs provenant d’États tiers n’a jusqu’à présent guère été traitée. Les méthodes et les tech-

nologies se sont développées à tel point dans ce domaine que certains pays (p. ex., la Finlande et le 

Canada) utilisent déjà l’intelligence artificielle pour traiter les demandes liées à certains types de séjours 

                                                      
61 Dans le cas des start-up dont il est établi qu’elles font partie d’un programme d’encouragement cantonal ou fédéral, l’acte constitutif de l’entre-
prise et/ou l’extrait du registre du commerce peuvent désormais être remis dans un délai de trois mois. 
62 Consultables à l’adresse www.sem.admin.ch > Publications & services > Directives et circulaires I. Domaine des étrangers > Séjour avec acti-
vité lucrative (chapitre 4) 
63 Le Conseil fédéral veut améliorer les conditions-cadres pour les start-up en Suisse (admin.ch) [État au 11.10.2021] 
64 Chaque entreprise active en Suisse reçoit un numéro d’identification unique (IDE). Cet IDE réduit la charge administrative des entreprises et 
optimise la collaboration entre les autorités. L’OFS gère le registre IDE pour garantir l’attribution, la gestion et l’utilisation en bonne et due forme 
de l’IDE. 
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et de visas. Il conviendra, en Suisse aussi, d’examiner dans les années à venir la possibilité d’automa-

tiser (en partie) les processus décisionnels ou de recourir à l’intelligence artificielle comme outil d’aide 

à la décision lors de l’octroi des autorisations de travail, en impliquant les cantons et en tenant compte 

de la stratégie Suisse numérique ainsi que des lignes directrices relatives à l’utilisation de l’intelligence 

artificielle au sein de l’administration fédérale. De tels instruments devraient permettre de réduire con-

sidérablement à l’avenir les délais de traitement des autorités concernées, au profit des entreprises et 

des particuliers. 

 

Les mesures en cours ou mises en œuvre récemment, qui sont décrites ci-dessus, permettent un trai-

tement plus simple et plus efficace des demandes d’autorisation mais aussi une réduction des con-

traintes administratives. 

 

6.2.3.2 Examen de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons / 
Abandon (partiel) de la procédure d’approbation lors de l’admission des tra-
vailleurs provenant d’États tiers  

Dans les années à venir, le DFJP « libérera » des ressources pour des tâches nouvelles à assumer 

dans d’autres domaines. Dans le cadre d’un réexamen interne des tâches, le SEM a procédé à une 

analyse approfondie de la procédure d’approbation en deux temps menée par les cantons et la Confé-

dération. La procédure d’approbation à laquelle sont soumises les autorisations en vue de l’exercice 

d’une activité lucrative vise à assurer une cohérence sur l’ensemble du territoire, à garantir la sécurité 

publique et à réduire les risques potentiels liés au marché du travail. Il est envisagé de renoncer, dans 

certains cas, à soumettre à cette procédure65 les autorisations de séjour destinées aux ressortissants 

d’États tiers. Ainsi, une partie des demandes d’autorisation relèverait exclusivement de la compétence 

et de la responsabilité des cantons. Il est en revanche prévu de continuer à soumettre à l’approbation 

du SEM les autorisations qui pourraient porter atteinte aux objectifs mentionnés plus haut, mais il sera 

possible et même judicieux d’y renoncer en l’absence de risque. Que la procédure d’approbation soit 

maintenue ou non, les conditions d’admission fixées par la LEI (art. 18 à 26a) demeureraient appli-

cables. Les demandes d’autorisation continueraient d’être examinées par les autorités cantonales. Les 

entreprises pourraient ainsi gagner du temps, puisqu’un examen supplémentaire par la Confédération 

ne serait plus nécessaire une fois la décision prise par le canton. Elles pourraient également réaliser 

des économies, car elles devraient assumer uniquement les coûts de la décision cantonale. Le SEM 

analyse encore la mise en œuvre concrète de cette mesure, avec la participation des cantons, et les 

ajustements correspondants pourront probablement entrer en vigueur au cours du second semestre 

2022. 

 

6.3 Options possibles pour améliorer le système d’admis-
sion 

Après nous être intéressés aux mesures qui sont en cours ou qui ont déjà été mises en œuvre, nous 

allons à présent, conformément au mandat confié par le postulat, examiner de plus près les options 

explicitement mentionnées dans ce dernier, mais aussi d’autres mesures pouvant contribuer à la mise 

en place d’un système d’admission plus adapté aux besoins de la Suisse, en passant en revue leurs 

avantages et leurs inconvénients. Nous présenterons également l’avis du Conseil fédéral sur chacune 

d’entre elles. 

 

                                                      
65 Les autorités cantonales du marché du travail transmettent au SEM, pour approbation, les décisions préalables portant sur l’octroi d’une autori-
sation de séjour au sens de l’art. 33 LEI et de l’art. 20 OASA ou d’une autorisation de courte durée au sens de l’art. 32 LEI et de l’art. 19 OASA 
(art. 99 LEI et art. 85 OASA en relation avec l’art. 1 OA-DFJP ; ch. 4.6 des directives LEI). 
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6.3.1 Ajustement du système des contingents 

6.3.1.1 Augmentation des contingents 

Les contingents annuels disponibles, qui sont actuellement fixés à 8500 unités au total (état 2022), 

pourraient être revus à la hausse à un volume qui reste à définir. Cette augmentation pourrait concerner 

soit la réserve fédérale soit les contingents cantonaux. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Une augmentation des contingents annuels permettrait d’offrir 

une meilleure sécurité de planification aux entreprises puisqu’elle réduirait le risque d’un épuisement. 

Un signal positif serait envoyé à l’économie et les craintes liées à ce risque pourraient être apaisées. 

Des répercussions positives sur l’attrait de la Suisse pourraient également être escomptées. Explicite-

ment mentionnée dans le texte du postulat, cette mesure répond à une demande des milieux écono-

miques. 

Arguments contre cette mesure : Le Conseil fédéral dispose déjà, sous le régime en vigueur, de la 

marge de manœuvre nécessaire pour fixer un volume de contingents suffisant. Depuis leur dernière 

augmentation en 2019, les contingents n’ont plus été entièrement utilisés. Il n’est par ailleurs pas à 

exclure qu’une augmentation généralisée ait un impact négatif sur le discours sur l’immigration en gé-

néral. 

Avis du Conseil fédéral : Il convient de donner suite à cette mesure et d’examiner sa mise en 

œuvre de manière approfondie. Au vu de l’aggravation de la pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans 

certains secteurs, la possibilité d’une augmentation des contingents doit être étudiée plus en détail en 

prenant en compte les intérêts économiques prépondérants qui en découleraient. Une augmentation 

des contingents de travailleurs qualifiés provenant des États non-membres de l’UE ou de l’AELE devrait 

par ailleurs se révéler socialement acceptable puisque l’immigration constituerait toujours, du fait des 

conditions d’admission qualitatives, un complément à la main-d’œuvre en Suisse. Il faut continuer de 

fixer les contingents à un rythme annuel. 

 

6.3.1.2 Répartition différente des contingents en faveur des cantons 

Les contingents attribués en début d’année aux cantons suffisent à certains pour toute l’année, tandis 

que d’autres demandent déjà des unités supplémentaires provenant de la réserve fédérale avant la fin 

du premier semestre66. Depuis la dernière augmentation des contingents pour l’année 2019, les de-

mandes d’unités supplémentaires provenant de la réserve fédérale adressées par les cantons ont tou-

jours pu être entièrement satisfaites. Alors que les contingents d’autorisations de courte durée sont 

répartis à parts égales entre la Confédération et les cantons, une part plus importante des contingents 

d’autorisations de séjour est attribuée à la Confédération. Lors de l’affectation en début d’année des 

contingents aux cantons selon la clé de répartition définie, une part beaucoup plus importante pourrait 

leur être imputée directement, ce qui laisserait alors une part marginale à la Confédération (réserve 

d’urgence pour les imprévus). 

 

Arguments en faveur de cette mesure : L’affectation en début d’année d’une part plus importante des 

contingents directement aux cantons permettrait à ces derniers d’avoir une plus grande marge de ma-

nœuvre, mais aussi de réduire la charge administrative qui leur incombe ainsi qu’à la Confédération, 

puisque les demandes d’unités supplémentaires adressées à cette dernière seraient moins nom-

breuses. Le fait de savoir que les cantons dans lesquels elles sont implantées disposent d’un contingent 

de départ plus élevé devrait en outre offrir une plus grande sécurité de planification aux entreprises.  

Arguments contre cette mesure : La marge de manœuvre de la Confédération et la prise en compte 

des intérêts économiques globaux de la Suisse seraient, en cas de besoins supplémentaires imprévus 

des cantons, plus limitées qu’aujourd’hui. 

                                                      
66 À propos des modalités de la procédure de demande et de l’attribution des unités provenant de la réserve fédérale, voir le ch. 4.2.3. 
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Avis du Conseil fédéral : Il convient de donner suite à cette mesure et d’examiner sa mise en 

œuvre de manière approfondie. Offrir davantage de marge de manœuvre aux cantons est souhaitable 

si cela permet d’économiser des ressources et d’accroître la sécurité de planification pour les entre-

prises. 

 

6.3.1.3 Système de contingentement fédéral 

On pourrait envisager de renoncer à l’attribution préalable des contingents aux cantons selon la clé de 

répartition définie et de mettre ces contingents à leur disposition dans une réserve fédérale unique. Les 

contingents seraient libérés périodiquement (p. ex., tous les trimestres), selon le principe du premier 

arrivé, premier servi, comme c’est le cas à l’heure actuelle pour les contingents destinés aux prestataires 

de services de l’UE et de l’AELE et aux travailleurs britanniques. Afin de conserver une certaine marge 

de manœuvre et de la souplesse, les contingents issus de la réserve de l’année précédente pourraient 

rester entre les mains de la Confédération. Ils pourraient être mis à la disposition d’un canton qui en fait 

la demande pour couvrir un besoin exceptionnel. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Une réserve fédérale unique de contingents offrirait l’avan-

tage de mettre tous les contingents à la disposition des cantons de la même façon, et ce quelle que soit 

leur situation géographique. Par ailleurs, les contingents n’auraient plus besoin d’être gérés, ce qui 

permettrait à la Confédération et aux cantons d’économiser des ressources administratives. Le fait de 

savoir qu’il existe une réserve fédérale unique de contingents pouvant être attribués sans conditions de 

lieu devrait, en outre, améliorer la sécurité de planification pour les entreprises implantées dans les 

cantons. Cette mesure répond à une demande des milieux économiques. 

Arguments contre cette mesure : Si le principe du premier arrivé, premier servi était appliqué rigou-

reusement, la marge de manœuvre serait beaucoup plus limitée qu’aujourd’hui en cas de besoins sup-

plémentaires imprévus des cantons. De plus, le risque existe que ces derniers se ruent sur les contin-

gents une fois ceux-ci libérés au détriment d’un examen rigoureux des demandes à la lumière des 

conditions d’admission de nature qualitative. Il se pourrait également qu’on ne puisse plus accepter 

aucune demande à la fin du trimestre faute d’unités disponibles et qu’on accumule du retard jusqu’au 

trimestre suivant. 

Avis du Conseil fédéral : Il convient de donner suite à cette mesure et d’examiner sa mise en 

œuvre de manière approfondie. La sécurité de planification accrue qu’elle offrirait aux entreprises et 

les importantes économies de ressources qui en découleraient constituent des points positifs. La ques-

tion de savoir si une attribution des contingents plus ou moins centralisée (voir ch. 6.3.1.2) serait plus 

avantageuse doit être examinée de manière approfondie. 

 

6.3.1.4 Suppression des contingents dans certains domaines 

Sous le régime actuel, toutes les catégories de personnes, branches ou groupes professionnels sont 

soumises, de la même manière, au contingentement. Suite à l’acceptation de la motion Dobler (voir ch. 

6.2.1), le Parlement a exigé que seuls les étrangers diplômés d’une haute école suisse soient exemptés 

des nombres maximums annuels pour les autorisations de séjour octroyées en vue d’exercer une acti-

vité lucrative. Une suppression des contingents dans certains domaines impliquerait que les groupes 

de profession touchés par une forte pénurie de main-d’œuvre qualifiée ne soient plus du tout soumis au 

contingentement, ce qui permettrait d’admettre sans restriction des travailleurs d’États tiers dans les 

domaines concernés, tout en continuant cependant à respecter les autres conditions d’admission. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure permettrait d’envoyer un signal positif à l’éco-

nomie et de renforcer l’attrait de la place économique suisse. Explicitement mentionnée dans le texte 

du postulat, elle répond à une demande des milieux économiques. 
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Arguments contre cette mesure : Une suppression des contingents irait à l’encontre de l’art. 121a Cst. 

et nécessiterait une modification de la Cst. Le risque existe que l’acceptation sociale et politique de 

l’immigration liée au marché du travail de personnes en provenance d’États tiers en soit compromise. 

Par ailleurs, les efforts déployés dans le domaine de la formation et de la formation continue pour pro-

mouvoir le potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse dans les professions ayant des difficultés de 

recrutement pourraient être mis à mal. De plus, on ne dispose pas d’une définition précise de la notion 

de « profession avec pénurie de main-d’œuvre ».  

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Le risque d’une acceptabilité sociale insuffisante, qui pourrait compromettre l’acceptation sociale, l’em-

porte sur les avantages économiques que cette mesure pourrait présenter. L’incompatibilité de cette 

mesure avec la Cst. exclut un examen plus approfondi. 

 

6.3.1.5 Contingentement par branches 

La mise en place d’un système de contingentement par branches impliquerait une répartition du contin-

gent global entre les différentes branches. Le volume et la répartition seraient déterminés l’année pré-

cédente en fonction des besoins de ces dernières. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure améliorerait la sécurité de planification pour 

toutes les branches. En cas d’épuisement des contingents, elle permettrait d’éviter que certains groupes 

de profession soient favorisés par rapport à d’autres (groupes à forte création de valeur vs ceux qui en 

créent moins). 

Arguments contre cette mesure : Définir les besoins en contingents globaux n’est déjà pas une mince 

affaire. L’implication de toutes les branches et la prise en compte des souhaits des partenaires sociaux 

permettent toutefois de fixer les nombres maximums annuels en conciliant les différents intérêts, ce qui 

devrait se révéler plus difficile à faire avec un système de contingentement par branches. La gestion 

séparée des contingents alloués aux différentes branches rendrait le système trop complexe et trop 

lourd. Par ailleurs, il existerait un risque de maintien des structures. Les contingents alloués à chaque 

branche devraient, en outre, être surveillés et gérés chaque année par les cantons et/ou la Confédéra-

tion, ce qui augmenterait considérablement leur charge administrative. Le manque de flexibilité de ce 

système pourrait renforcer le lobbying, ce qui pourrait conduire à ce que certaines branches et certains 

intérêts particuliers soient favorisés. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Le Conseil fédéral a déjà constaté, dans le cadre de précédents travaux, qu’un système binaire d’ad-

mission associé à des contingents par branches ou par entreprises manquerait de flexibilité, serait lourd 

et ne permettrait pas d’atteindre l’objectif poursuivi67.  

 

6.3.1.6 Fixation des contingents tenant davantage compte de données factuelles 

Les contingents annuels sont à l’heure actuelle fixés en tenant compte d’indicateurs économiques ainsi 

que de prévisions conjoncturelles et relatives au marché du travail. Un rapport annuel sur l’évolution de 

l’utilisation des contingents pourrait également être utilisé pour procéder au recensement annuel des 

besoins. Une autre solution consisterait à estimer l’immigration « nécessaire » au moyen de modèles 

macroéconomiques68. On pourrait envisager à l’avenir de s’appuyer plus systématiquement sur les pré-

visions économiques et relatives au marché du travail lors du processus de fixation des contingents et 

de recourir à des modèles macroéconomiques pour définir le nombre d’unités mises à disposition. Outre 

le fait que cette approche tiendrait davantage compte de données factuelles, elle permettrait de conti-

nuer à prendre en considération dans le processus les préoccupations des milieux économiques et des 

partenaires sociaux ainsi que des aspects sociopolitiques. 

                                                      
67 Rapport du Conseil fédéral sur la libre circulation des personnes et l'immigration en Suisse, p. 74. 
68 L'immigration sous contrôle, avenir spécial, avenir Suisse, p. 8 [État au 11.10.2021]. 
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Arguments en faveur de cette mesure : Les besoins et les performances de l’économie seraient pris 

en compte en se fondant sur des données factuelles et des critères objectifs. Le système serait par 

conséquent plus adapté aux besoins concrets de l’économie, tel que le requiert l’auteur du postulat. 

Arguments contre cette mesure : La complexité des modèles macroéconomiques peut induire une 

confusion due à un manque de transparence. 69  La difficulté à pondérer les différents critères qui entrent 

en ligne de compte dans la décision ne doit pas non plus être négligée. Des tensions pourraient appa-

raître si les valeurs prévues ne correspondent pas aux demandes concrètes des milieux économiques 

et des partenaires sociaux. 

Avis du Conseil fédéral : Il convient de donner suite à cette mesure et d’examiner sa mise en 

œuvre de manière approfondie. Un système de contingentement qui tiendrait mieux compte des be-

soins concrets de l’économie que le système actuel serait souhaitable et nécessite un examen plus 

poussé. Les analyses doivent compléter les estimations des milieux économiques et des cantons et non 

pas les remplacer. 

 

6.3.1.7 Bourse d’échange de contingents 

Le concept de bourse d’échange de contingents est mentionné dans le postulat. Un tel modèle pourrait 

compléter le système actuel de contingents cantonaux et fédéraux. Les cantons qui auraient besoin 

d’unités supplémentaires échangeraient alors entre eux ou directement avec les entreprises des con-

tingents de différentes catégories. Ils pourraient également obtenir des contingents moyennant une 

contrepartie à définir (valeur matérielle/prestation). 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure peut théoriquement favoriser une meilleure 

utilisation des contingents disponibles, car les contingents qui ne seraient pas utilisés par un canton 

seraient réattribués à ceux qui en ont besoin. Comme cette mesure impliquerait une négociation des 

contingents en fonction de leur valeur économique, elle favoriserait une utilisation mesurée des contin-

gents disponibles et donc une attribution qui tiendrait davantage compte de l’utilité économique globale. 

L’autonomie des cantons s’en trouverait renforcée. 

Arguments contre cette mesure : Les cantons ont déjà la possibilité de restituer à la Confédération 

les contingents qu’ils n’utiliseront pas, lesquels sont alors intégrés dans la réserve fédérale. La Confé-

dération peut les réattribuer sans formalités administratives excessives à d’autres cantons faisant valoir 

des besoins supplémentaires. Cette pratique de longue date a été formalisée avec la conclusion en 

2018 de la convention de gestion des contingents, qui est juridiquement non contraignante (voir 

ch. 4.2.4). Des processus de consultation complexes seraient nécessaires pour définir les valeurs ma-

térielles ou les prestations qui entreraient en ligne de compte lors d’un échange de contingents. Au vu 

des différentes perspectives de séjour existant (autorisations de séjour pour les séjours durables vs 

autorisations de courte durée pour les séjours temporaires), il pourrait se révéler difficile de définir les 

modalités d’un système d’échange. Une sélection unilatérale, par les poids lourds du marché, des tra-

vailleurs présentant la valeur ajoutée la plus élevée pourrait entraîner un déséquilibre entre les intérêts 

économiques, scientifiques et sociopolitiques, ce qui pourrait aggraver la pénurie de personnel qualifié 

dans certains secteurs (p. ex., universités, santé). 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Les inconvénients de ce système difficile à mettre en œuvre l’emportent sur ses avantages. 

 

                                                      
69 Une étude préliminaire mandatée par le SEM afin d’évaluer les besoins à venir en matière de main-d’œuvre étrangère a fait ressortir diverses 
difficultés méthodologiques liées aux modèles macroéconomiques (Étude préliminaire visant à analyser la future demande de main-d’œuvre 
étrangère sur le marché du travail suisse étude, Demografik, sur mandat du SEM, 2021). 
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6.3.1.8 Mise aux enchères des contingents 

Le concept de mise aux enchères des contingents est mentionné dans le postulat. Il présente des simi-

litudes avec celui de bourse d’échange présenté au ch. 6.3.1.7. Dans un tel système, l’attribution des 

autorisations de séjour et des autorisations de courte durée s’effectuerait dans le cadre d’enchères. Les 

immigrants potentiels ou les entreprises proposeraient à l’État le montant qu’ils seraient prêts à débour-

ser pour obtenir l’autorisation en question. Outre un contrôle de l’immigration (nombres maximums an-

nuels), cette mesure génèrerait des recettes supplémentaires qui pourraient être utilisées à d’autres 

fins. Le système de mise aux enchères des contingents qui serait mis en place devrait être conforme à 

l’art. 121a, al. 3, Cst., qui fixe comme critères déterminants pour l’octroi d’autorisations de séjour la 

demande d’un employeur, la capacité d’intégration et une source de revenus suffisante et autonome. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Outre un contrôle de l’immigration par les nombres maxi-

mums annuels, cette mesure permettrait de générer des recettes supplémentaires pour l’État, dont ce 

dernier pourrait se servir pour financer, par exemple, des mesures d’intégration ou l’infrastructure pu-

blique. Comme elle impliquerait une négociation des contingents en fonction de leur valeur économique, 

elle favoriserait une utilisation mesurée des contingents disponibles et donc une attribution qui tiendrait 

davantage compte de l’utilité économique globale. 

Arguments contre cette mesure : Une sélection unilatérale, par les poids lourds du marché, des tra-

vailleurs présentant la valeur ajoutée la plus élevée pourrait entraîner un déséquilibre entre les intérêts 

économiques, scientifiques et de politique régionale, ce qui pourrait aggraver la pénurie de personnel 

qualifié dans certains secteurs (p. ex., universités, santé). À l’heure qu’il est, le système d’enchères n’a 

encore été adopté par aucun pays70. Un tel système est difficilement compatible avec les conditions 

d’octroi des autorisations de séjour prévues par la Cst. (art. 121a, al. 3, Cst.). 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Adopter ce système, pour lequel on ne dispose d’aucun retour d’expérience de l’étranger et qui pourrait 

même aggraver la pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans certains secteurs, ne permettrait pas d’at-

teindre l’objectif visé. 

 

6.3.2 Modification des conditions d’admission de nature qualitative 

Le pouvoir d’appréciation laissé par la LEI et l’OASA offre déjà une certaine marge de manœuvre lors 

de l’examen des conditions d’admission en vue de l’exercice d’une activité lucrative, permettant ainsi 

des assouplissements ciblés dans le cadre légal existant. Il est en outre possible, en modifiant des 

ordonnances et des directives, de préciser la marge d’appréciation des autorités compétentes et d’amé-

liorer la sécurité de planification pour les entreprises. 

6.3.2.1 Abaissement des qualifications requises dans certains domaines 

S’agissant des ressortissants d’États tiers, seuls les cadres, les spécialistes ou autres travailleurs qua-

lifiés peuvent obtenir une autorisation de courte durée ou de séjour (art. 23, al. 1, LEI). Selon une pra-

tique constante adoptée depuis des années, il est dérogé à la condition des hautes qualifications, gé-

néralement académiques, uniquement dans le cas de l’admission de personnes possédant des con-

naissances ou des capacités professionnelles particulières, si leur admission répond de manière avérée 

à un besoin (art. 23, al. 3, let. c, LEI). Dans l’optique d’un assouplissement du système d’admission 

tenant compte des besoins de l’économie, on pourrait envisager d’étendre la pratique existante aux 

activités qualifiées pour lesquelles existe une pénurie avérée de main-d’œuvre. 

 

                                                      
70 Cf. L'immigration sous contrôle, avenir spécial, avenir Suisse, p. 8 et Systèmes de contingentement : la Suisse pourrait s'inspirer d'expériences 
étrangères | La Vie économique - Plateforme de politique économique [État au 11.10.2021] 
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Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure, qui prend en compte les besoins concrets de 

l’économie, répond à une demande directe de l’auteur du postulat et des milieux économiques. L’abais-

sement des exigences, notamment celles relatives aux diplômes et/ou à l’expérience professionnelle, 

pourrait contribuer à désamorcer la pénurie de main-d’œuvre qualifiée et donc améliorer la sécurité de 

planification pour les entreprises. Cette mesure peut être mise en œuvre très facilement en apportant 

des précisions par voie de directive. 

Arguments contre cette mesure : Il n’existe pas de définition commune de la notion de « pénurie de 

main-d’œuvre qualifiée ». Les critères exacts devraient être définis et revus régulièrement par les auto-

rités fédérales compétentes. En outre, il peut parfois se révéler difficile d’évaluer les titres de formation 

et les qualifications obtenus à l’étranger, ce qui est particulièrement vrai pour les diplômes non univer-

sitaires.  

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral mettra en œuvre cette mesure. Cette dernière offre en 

effet un avantage immédiat (quick win), car elle permet de répondre rapidement à un besoin des milieux 

économiques sans avoir à modifier des ordonnances ou des lois. Le DFJP définira, en collaboration 

avec le DEFR, des critères pour l’application concrète de cette mesure. 

6.3.2.2 Abaissement des exigences relatives à l’examen du respect de l’ordre de 
priorité 

La condition du respect de l’ordre de priorité fixée à l’art. 21 LEI a pour but d’exploiter au mieux le 

potentiel offert par les travailleurs en Suisse. Elle vise à accroître les chances de ces derniers de trouver 

un emploi et à limiter les entrées de travailleurs supplémentaires provenant d’États tiers aux besoins du 

marché du travail. Les employeurs qui souhaitent engager du personnel qualifié provenant de ces États 

doivent, dans chaque cas d’espèce, apporter la preuve des efforts concrets qu’ils ont déployés, mais 

qui n’ont pas abouti, pour recruter le personnel requis parmi les travailleurs bénéficiant de la priorité. 

Lors de l’admission de travailleurs qualifiés provenant d’États tiers dans des domaines qui souffrent 

d’une grave pénurie avérée de main-d’œuvre, on peut toutefois partir du principe que le potentiel offert 

par la main-d’œuvre en Suisse a été pleinement exploité. On pourrait donc renoncer dans ces cas-là à 

un examen au cas par cas du respect de la priorité accordée aux travailleurs en Suisse et aux ressor-

tissants de l’UE et de l’AELE. Faire reposer cet examen sur l’hypothèse que le potentiel disponible est 

épuisé au lieu de le réaliser au cas par cas lorsque la demande concerne un domaine souffrant d’une 

pénurie avérée de main-d’œuvre qualifiée serait conforme au principe de la préférence nationale inscrit 

dans la Cst. (art. 121a, al. 3, Cst.). 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure, qui permettrait d’éliminer certains obstacles, 

pourrait contribuer à améliorer la sécurité de planification pour les entreprises. Elle pourrait profiter aussi 

bien aux grands groupes qu’aux PME. Par ailleurs, elle pourrait être mise en œuvre facilement et de 

manière conforme à la Cst., en apportant des précisions par voie de directive. Elle répond à une de-

mande des milieux économiques. 

Arguments contre cette mesure : Il n’existe pas de définition commune de la notion de « pénurie de 

main-d’œuvre qualifiée ». Les critères précis devraient être définis et revus régulièrement par les auto-

rités fédérales compétentes. Il en résulterait une charge de travail supplémentaire pour la Confédéra-

tion, qui pourrait toutefois être compensée en partie par l’abandon de l’examen approfondi des justifica-

tifs fournis par les employeurs pour prouver qu’ils ont respecté le principe de la préférence nationale. 

Sur le plan sociopolitique, cette mesure pourrait être perçue comme une atteinte à ce principe. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral mettra en œuvre cette mesure. Cette dernière offre 

un avantage immédiat (quick win), car elle permet de répondre rapidement à un besoin des milieux 

économiques sans avoir à modifier des ordonnances ou des lois. Le DFJP définira, en collaboration 

avec le DEFR, des critères pour l’application concrète de cette mesure. 
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6.3.3 Accélération des procédures 

6.3.3.1 Supplément d’émolument pour traitement accéléré 

La plupart des pays délivrent des autorisations de séjour moyennant un émolument. Dans certains pays 

(p. ex., aux États-Unis, aux Pays-Bas et au Canada), le délai de traitement peut être raccourci en payant 

un supplément. Cette possibilité n’existe pas encore en Suisse pour les demandes relatives au marché 

du travail. Conformément à l’ordonnance sur les délais d’ordre (OdelO)71, les autorités statuent le plus 

rapidement possible sur ces demandes, en grande majorité dans un délai de dix jours. Sur la base du 

tarif des émoluments LEI72, les émoluments fédéraux pour les autorisations de travail ont été fixés à 

180 CHF par décision. Un raccourcissement du délai de traitement ordinaire au niveau fédéral à 3 ou 4 

jours maximum, par exemple, se traduirait par un prix proportionnellement plus élevé. Une harmonisa-

tion des émoluments et du délai de traitement entre les autorités cantonales mais aussi entre la Confé-

dération et les cantons serait alors nécessaire. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : La possibilité de requérir un traitement accéléré pour les 

demandes importantes et urgentes apporterait une valeur ajoutée aux entreprises. Ces dernières dis-

poseraient ainsi d’une plus grande souplesse et pourraient planifier des embauches à court terme. Le 

développement mentionné au ch. 6.2.3 de la plateforme destinée aux entreprises EasyGov et l’intégra-

tion sur cette dernière des autorisations de travail destinées aux ressortissants d’États tiers permet-

traient de mettre en œuvre de manière uniforme sur tout le territoire les procédures régissant les de-

mandes de traitement accéléré déposées dans les cantons. Cette mesure répond à une demande ré-

currente des milieux économiques. 

Arguments contre cette mesure : Une mise en œuvre rapide de cette mesure serait impossible 

compte tenu du travail de coordination chronophage qu’il nécessiterait entre la Confédération et les 26 

cantons. Une mise en œuvre à l’échelle uniquement cantonale ou fédérale en relativiserait l’effet. Si une 

majorité d’entreprises venait à recourir aux procédures accélérées (p. ex., parce que le surcoût n’aurait 

qu’une incidence marginale), l’administration serait contrainte de mobiliser des ressources supplémen-

taires considérables pour pouvoir garantir, en tout temps, le traitement rapide des demandes sans que 

la qualité en pâtisse. La hausse de prix devrait être justifiée par une augmentation aussi importante des 

dépenses, sans quoi les coûts supplémentaires pourraient être considérés comme un nouvel impôt, ce 

qui pourrait rendre la mise en œuvre plus difficile d’un point de vue juridique. 

Avis du Conseil fédéral : Il convient de donner suite à cette mesure et d’examiner sa mise en 

œuvre de manière approfondie. 

Cette mesure, qui répond à une demande récurrente des milieux économiques, pourrait apporter une 

valeur ajoutée aux entreprises en leur permettant de planifier des embauches à court terme et en leur 

offrant une meilleure sécurité de planification. Un examen approfondi de la manière dont cette mesure 

peut être mise en œuvre sur les plans juridique et pratique (ressources requises) est nécessaire. 

6.3.3.2 Certified Employer 

Dans plusieurs pays (p. ex., aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède), les demandes d’employeurs 

ayant reçu une certification sont traitées en priorité ou ne sont parfois même plus soumises aux condi-

tions d’admission ordinaires. Une certification pourrait, par exemple, être délivrée aux employeurs qui 

offrent des conditions de travail équitables et sociales à tous leurs collaborateurs et qui s’engagent de 

manière avérée en faveur de l’intégration des personnes relevant du domaine de l’asile, des chômeurs 

de longue durée, des chômeurs en fin de droits ou des travailleurs d’un certain âge. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure pourrait améliorer la sécurité de planification 

pour les entreprises certifiées en allégeant les processus. Elle répond à une demande récurrente des 

                                                      
71 Ordonnance sur les principes et les délais d’ordre relatifs aux procédures d’autorisation, RS 172.010.14 
72 Ordonnance sur les émoluments perçus en application de la loi sur les étrangers et l’intégration, RS 142.209 
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milieux économiques. Elle pourrait ainsi favoriser et encourager la mise en place de conditions de travail 

équitables pour un large personnel ainsi que l’utilisation du potentiel offert par la main-d’œuvre en 

Suisse. 

Arguments contre cette mesure : Au vu du cadre légal existant, une certification, qui constituerait une 

exception au régime d’admission ordinaire, ne pourrait vraisemblablement être mise en place qu’en 

procédant à de nombreuses modifications de loi. La charge administrative supplémentaire pourrait à la 

rigueur être en partie compensée par le fait qu’il n’y aurait plus à traiter les demandes des employeurs 

certifiés. Le nouveau processus de certification à mettre en place entraînerait toutefois une augmenta-

tion considérable de cette charge. En outre, les petites entreprises et les start-up qui ne disposeraient 

pas de l’infrastructure nécessaire pour pouvoir, par exemple, proposer des mesures d’intégration se 

retrouveraient lésées. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Les inconvénients majeurs présentés par cette mesure, notamment la charge administrative supplé-

mentaire qu’elle entraînerait et les modifications de loi qu’elle requerrait au préalable, l’emportent sur 

les avantages mentionnés. 

 

6.3.4 Autres solutions possibles 

6.3.4.1 Accords de recrutement bilatéraux 

Le Conseil fédéral a la possibilité de conclure avec des États étrangers ou des organisations internatio-

nales des accords visant à renforcer la coopération dans le domaine migratoire et à lutter contre la 

migration illégale et ses conséquences négatives. Ces accords peuvent porter notamment sur la forma-

tion professionnelle et la formation professionnelle continue, le recrutement de travailleurs étrangers et 

les prestations de services transfrontaliers (art. 100, al. 2, let. e, f et g, LEI). En vertu de l’art. 100, al. 2, 

let. e, LEI, la Suisse a ainsi passé des accords d’échange de jeunes professionnels73 avec plusieurs 

États74. Ces accords fixent toutefois uniquement les conditions-cadres de la formation professionnelle 

et de la formation professionnelle continue, les jeunes professionnels devant rechercher eux-mêmes un 

poste. La Suisse n’a encore jamais conclu, avec aucun pays, d’accord sur le recrutement de travailleurs 

(art. 100, al. 2, let. f, LEI) dans le but de remédier de façon contrôlée à la pénurie de main-d’œuvre dans 

certains secteurs. Cet instrument est, en revanche, utilisé par plusieurs pays européens75, mais aussi 

par le Canada, le Japon et Israël. 

Arguments en faveur de cette mesure : La conclusion d’accords sur le recrutement de travailleurs 

étrangers (art. 100, al. 2, let. f, LEI) permettrait non seulement de remédier à la pénurie temporaire que 

connaissent certains secteurs, tout en renforçant la coopération dans le domaine migratoire, mais aussi 

de lutter contre les conséquences négatives de la migration irrégulière. Il existe déjà une base légale 

pour ce faire (art 100, al. 2, let. f, LEI). Plusieurs États utilisent déjà cet instrument et on dispose de 

retours d’expérience (p. ex., projet « Triple Win » en Allemagne). 

Arguments contre cette mesure : La conclusion d’accords sur le recrutement de travailleurs (art. 100, 

al. 2, let. f, LEI) accroîtrait encore plus la dépendance de la Suisse vis-à-vis de la main-d’œuvre étran-

gère. La possibilité d’attirer des travailleurs qualifiés dans le cadre de tels accords ne répond pas à une 

demande concrète des milieux économiques et des partenaires sociaux (voir recensement des be-

soins). Afin que les futurs accords de recrutement apportent une valeur ajoutée et permettent de remé-

dier à la pénurie de spécialistes, par exemple dans le secteur de la santé, il faudrait prévoir des déro-

gations aux conditions d’admission ordinaires (nombres maximums, ordre de priorité, qualifications pro-

fessionnelles), ce que les dispositions légales en vigueur ne permettent pas. En effet, l’art. 100, al. 2, 

                                                      
73 Jeunes professionnels (stagiaires) (admin.ch) 
74 Afrique du Sud, Argentine, Australie, Canada, Chili, États-Unis, Japon, Monaco, Nouvelle-Zélande, Philippines, Russie, Tunisie, Ukraine. 
75 France, Allemagne, Italie et Espagne. Afin d’améliorer la situation en matière de soins dans le pays, l’Allemagne a lancé le projet Triple Win, qui 
permet de recruter du personnel soignant provenant d’États tiers. 
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let. f et g autorise le Conseil fédéral à conclure des accords mais pas à déroger aux conditions d’admis-

sion définies au chapitre 5 de la LEI76. S’agissant des accords sur le recrutement de travailleurs au sens 

de l’art. 100, al. 2, let. f et g, LEI, le Conseil fédéral est uniquement habilité à prévoir des dispositions 

plus favorables concernant l’obligation d’obtenir une autorisation ou de déclarer son arrivée, notamment 

en vue de faciliter les services transfrontaliers temporaires. En outre, de tels accords pourraient, en 

fonction de la manière dont ils sont conçus, potentiellement aller à l’encontre des dispositions de 

l’art. 121a Cst. et de la clause de la nation la plus favorisée contenue dans l’accord général de l’OMC 

sur le commerce des services (AGCS)77. Conformément à l’art. 121a, al. 4, Cst., aucun traité internatio-

nal contraire à l’art. 121a Cst. ne peut être conclu. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

La valeur ajoutée concrète des accords de recrutement bilatéraux est incertaine. Par ailleurs, les 

coûts escomptés seraient beaucoup plus élevés que ceux d’autres mesures. 

 

6.3.4.2 Système à points 

Comme nous l’avons déjà expliqué au ch. 5.1, dans un système à points, on évalue les immigrants en 

leur attribuant des points en fonction des critères souhaités. Le candidat doit avoir obtenu un minimum 

de points pour être admis. Le système à points est un système piloté par l’offre, mais qui peut aussi être 

orienté sur la demande, lorsque par exemple des critères tels qu’un contrat de travail, une capacité 

d’intégration ou une source de revenus suffisante, qui doivent être évalués à l’aide de points, sont re-

quis. Ces systèmes à points « hybrides » (pilotés aussi bien par l’offre que par la demande) sont, par 

exemple, utilisés au Canada ou en Nouvelle-Zélande.   

 

Arguments en faveur de cette mesure : L’avantage d’un système à points est qu’il permettrait d’ins-

taurer un pilotage transparent, compréhensible et objectivable. Il favoriserait une application uniforme 

et équitable et limiterait la prise en considération d’intérêts particuliers (régions, branches). 

Arguments contre cette mesure : L’évolution rapide du marché du travail et des différentes branches 

nécessiterait d’adapter en permanence le système à points, ce qui relativiserait considérablement la 

prévisibilité et la sécurité de planification pour les entreprises. Très difficiles à élaborer et à gérer, les 

systèmes à points mobilisent énormément de ressources. Il est en outre impossible de prendre en con-

sidération de manière exhaustive toutes les exigences et tous les besoins possibles dans un tel sys-

tème. Une certaine marge d’appréciation est donc toujours nécessaire. Un pilotage uniquement par 

l’offre serait contraire à l’art. 121a Cst., qui non seulement prévoit des plafonds à fixer en fonction des 

intérêts économiques globaux de la Suisse et dans le respect du principe de la préférence nationale, 

mais requiert aussi la demande d’un employeur, une capacité d’intégration ainsi qu’une source de re-

venus suffisante et autonome. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Le Conseil fédéral a déjà examiné en 2002, dans le cadre des travaux relatifs à la nouvelle LEtr, la 

possibilité d’introduire un système à points78. Toutefois, au moment de l’élaboration de cette loi, il a 

notamment admis qu’un tel système ne serait guère flexible et qu’il ne refléterait que ponctuellement 

les besoins du marché du travail, raison pour laquelle il risquerait fortement de ne pas couvrir les besoins 

effectifs. Un système à points serait par ailleurs difficilement compatible avec les dispositions de 

l’art. 121a Cst. 

 

6.3.4.3 Système « green card » 

Le système « green card » est expressément mentionné dans le texte du postulat. Selon ce système 

bien connu qui est utilisé aux États-Unis, l’obtention de la carte verte au titre de l’emploi présuppose 

                                                      
76 Art. 18 à 31 LEI. 
77 Cf. Marion Panizzon, in : Caroni/Gächter/Thurnherr, Stämpflis Handkommentar zum AuG, Berne 2010, note 21, p. 945. 
78 Rapport du Conseil fédéral sur la libre circulation des personnes et l’immigration en Suisse (2012), p. 73 ss. 
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que la personne concernée a trouvé un poste. Il n’existe que peu de possibilités de dérogation. Les 

cartes vertes en vue de l’exercice d’une activité lucrative sont contingentées et seul un nombre limité 

en est attribué chaque année. Une fois les contingents épuisés, les demandes sont mises en attente et 

traitées ultérieurement79. De plus, l’employeur américain potentiel doit prouver, mis à part dans quelques 

rares cas, qu’il a respecté le principe de la préférence nationale80. Des visas de séjour et de travail (ou 

carte vertes) peuvent également être attribués par tirage au sort. Les personnes qui participent à ce 

tirage au sort n’ont pas besoin de disposer d’un contrat de travail81. La carte verte donne à son détenteur 

non seulement le droit de résider de façon permanente sur le territoire américain et de s’installer où il le 

souhaite, mais aussi de choisir librement son employeur et d’exercer une activité indépendante82. Il 

existe un équivalent à la carte verte américaine dans l’UE, qui est la « carte bleue européenne ». Cette 

dernière est établie en fonction de la demande (condition requise d’une offre d’emploi) et vise à favoriser 

la migration à long terme de travailleurs hautement qualifiés vers l’UE. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Le système « green card » est un système hybride qui permet 

de combiner l’offre et la demande. Il peut contribuer à favoriser l’immigration en provenance de pays 

qui mettent sinon peu de ressortissants à disposition. Dans le système américain, les détenteurs d’une 

carte verte fondée sur la demande jouissent d’une pleine mobilité professionnelle et géographique. 

Arguments contre cette mesure : Ce système est connu pour être peu commode et administrative-

ment lourd en raison de procédures de sélection et d’examen complexes. Un tirage au sort ne permet, 

par ailleurs, pas de prendre en compte les besoins économiques et va à l’encontre du principe d’équité. 

En outre, les entreprises n’ont guère de sécurité de planification. Les cartes vertes attribuées par tirage 

au sort ne garantissent ni l’intégration des personnes concernées sur le marché du travail, ni une source 

de revenus suffisante et autonome. La demande d’un employeur n’est pas non plus requise dans cette 

variante, d’où son incompatibilité avec l’art. 121a, al. 3, Cst. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Abandonner le système actuel d’admission au profit d’un système « green card » analogue à celui utilisé 

aux États-Unis serait compliqué et n’apporterait aucune valeur ajoutée. Un système où les cartes vertes 

seraient attribuées par tirage au sort irait même à l’encontre de la Cst. 

 

6.3.4.4 Surveillance de l’administration 

La surveillance de l’administration est mentionnée dans le postulat. Si ce dernier ne précise pas ce qu’il 

faut entendre par là, les résultats de l’enquête menée auprès des milieux économiques, des partenaires 

sociaux et des cantons (cf. chap. 7) livrent ici des éléments de réponse. La surveillance de l’administra-

tion se ferait ainsi au moyen d’indicateurs de performance des autorités cantonales, qui permettraient 

de mesurer l’efficacité de ces dernières, par exemple en ce qui concerne les délais de traitement (ou, 

le cas échéant, les taux de décisions négatives), et donneraient aux entreprises qui déposent une de-

mande la possibilité de procéder à des comparaisons entre les cantons. 

 

Une surveillance de l’administration au sens large est déjà assurée dans le système actuel. Ainsi, les 

décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral et les tribunaux ad-

ministratifs cantonaux. Il en va de même pour les décisions positives lorsque le demandeur n’est pas 

d’accord avec les modalités ou le type d’autorisation obtenu. L’OdelO83, qui fixe les délais de traitement 

des demandes au niveau fédéral, est un autre outil qui peut être utilisé à des fins de surveillance. Plu-

                                                      
79 Green Card - Requirements, Application, Tax Implications [État au 11.10.2021] 
80 Green Card - Requirements, Application, Tax Implications [État au 11.10.2021] 
81 « Employment based immigration visas, or Green Cards, allow migrants to gain lawful permanent residence in the US in order to engage in 
skilled work. There are two ways to obtain a US Green Card: one way is through a family member, the other way is to obtain an employment 
based Green Card (you can also try for the annual Green Card diversity lottery) ». (Source : http://www.workpermit.com/immigration/usa/usa-
employment-based-immigration-visas-green-cards) [État au 11.10.2021] 
82 Green Card - Requirements, Application, Tax Implications [État au 11.10.2021] 
83 Ordonnance sur les principes et les délais d’ordre relatifs aux procédures d’autorisation (ordonnance sur les délais d’ordre ; OdelO) ; 
RS 172.010.14 
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sieurs cantons, notamment en Suisse latine, disposent déjà de commissions tripartites chargées d’exa-

miner au préalable toutes les demandes d’admission des ressortissants d’États tiers en vue de l’exercice 

d’une activité lucrative et d’adresser une recommandation à l’autorité cantonale chargée de statuer. 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Une mesure faisant appel à des indicateurs de performance 

permettrait d’accroître la transparence du traitement des demandes et de renforcer la confiance dans 

les autorités. Elle pourrait parfois stimuler la concurrence entre les cantons et les inciter à raccourcir 

leurs délais de traitement. Une surveillance de l’administration au moyen d’indicateurs de performance 

pourrait également améliorer la sécurité de planification pour les entreprises.  

Arguments contre cette mesure : Il n’existe aucune raison concrète qui justifierait la nécessité 

d’étendre les mécanismes de surveillance déjà en place. Le fait de recourir à des indicateurs de perfor-

mance dans le but de mesurer les différences entre les cantons et de procéder à des comparaisons ne 

tiendrait pas compte de la structure fédéraliste de la Suisse ni des spécificités des différents marchés 

du travail cantonaux. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Les inconvénients de cette mesure l’emportent largement sur ses avantages. 

 

6.3.4.5 Taxe d’immigration 

La mise en place d’une taxe d’immigration pourrait potentiellement entraîner une hausse du coût de 

l’immigration et donc permettre de la contrôler. Une telle taxe peut être fixée selon différentes modalités 

et être assortie à d’autres conditions d’admission. Une taxe d’immigration forfaitaire pourrait, par 

exemple, être prélevée auprès de l’employeur à chaque autorisation initiale de séjour ou de travail dé-

livrée à un ressortissant d’État tiers en Suisse. Autres propositions : la mise en place d’un émolument 

d’utilisation84 ou d’une sorte de taxe de séjour85 ou encore l’adoption par la politique, pour tous les 

secteurs, d’un pourcentage uniforme du salaire annuel à titre de taxe d’immigration86. Il faudrait prévoir 

des exemptions à la taxe d’immigration (p. ex., formation et formation continue avec activité lucrative, 

institutions publiques comme les hôpitaux, les universités, les instituts de recherche, etc.) 

 

Arguments en faveur de cette mesure : La mise en place d’une taxe d’immigration impliquerait une 

participation de l’économie aux coûts pouvant résulter de l’immigration et favoriserait les contrats de 

travail de longue durée. Grâce aux recettes qu’elle génèrerait, cette taxe permettrait de mieux exploiter 

le potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse, ce qui pourrait contribuer à une meilleure acceptation 

de l’immigration au sein de la société. 

Arguments contre cette mesure : Les entreprises des secteurs à forte valeur ajoutée seraient avan-

tagées par rapport aux entreprises des autres secteurs. Un report des coûts de l’employeur sur l’em-

ployé pourrait entraîner une pression accrue sur les salaires, ce qui constituerait un inconvénient dans 

la concurrence pour attirer les talents. Une taxe d’immigration devant être considérée comme un impôt, 

il faudrait créer la base légale correspondante dans la Cst. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral rejette cette mesure. 

Il considère qu’une profonde remise en cause du système actuel d’admission ne se justifie pas. Il faut 

partir du principe qu’une taxe d’immigration ne pourrait être appliquée que de façon limitée compte tenu 

de l’existence de traités internationaux et qu’elle donnerait lieu, en ce qui concerne les États tiers, à des 

systèmes d’admission parallèles et donc potentiellement compliqués.  

 

                                                      
84 Begrenzungsinitiative - Eintrittspreis für Zuwanderer? Warum der Bundesrat diese Idee ablehnt (aargauerzeitung.ch) [État au 11.10.2021] 
85 Nur mit Zuwandererabgabe | NZZ [État au 11.10.2021] 
86 L'immigration sous contrôle, avenir spécial, avenir Suisse, p. 19 [État au 11.10.2021] 
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6.3.4.6 Faciliter l’exercice d’une activité indépendante 

À l’heure actuelle, les titulaires d’une autorisation de séjour B admis en vue de l’exercice d’une activité 

lucrative salariée en Suisse ont l’obligation de demander une autorisation s’ils veulent entreprendre une 

activité indépendante (art. 38, al. 3, LEI), ce qui peut constituer un obstacle dans la mesure où il faut 

prouver par anticipation, dans le cadre de la procédure d’autorisation, que cette activité a un intérêt 

économique pour le pays (art. 19 LEI). 

 

Arguments en faveur de cette mesure : Cette mesure pourrait avoir un impact positif sur la promotion 

de l’innovation en Suisse. Elle permettrait de réduire les formalités pour les start-up et d’accroître les 

perspectives de séjour à long terme pour les travailleurs qualifiés. La suppression de l’obligation d’ob-

tenir une autorisation permettrait aux cantons d’économiser des ressources. En outre, cette mesure 

permettrait de mettre fin à l’inégalité de traitement qui existe entre les titulaires des différents types 

d’autorisation de séjour B. 

Arguments contre cette mesure : Des risques mineurs liés au marché du travail ne sauraient être 

exclus lors de la création d’entreprises par des personnes peu qualifiées ou dans les secteurs les moins 

dynamiques. 

Avis du Conseil fédéral : Le Conseil fédéral mettra en œuvre cette mesure.  

Les avantages que présenterait cette mesure pour une place économique suisse innovante l’emportent 

sur les risques mineurs encourus. 

 

6.4 Vue d’ensemble des mesures d’optimisation et des va-
riantes possibles 

Mesures auxquelles donner suite / à analyser de manière 
approfondie / à mettre en œuvre  

Mesures auxquelles ne pas donner suite / à reje-
ter 

Ch. Mesure Ch. Mesure 

Ajustement du système des contingents 

6.3.1.1 Augmentation des contingents 6.3.1.4 
Suppression des contingents dans 
certains domaines 

6.3.1.2 
Nouvelle répartition des contingents en faveur des 
cantons 

6.3.1.5 Contingentement par branches 

6.3.1.3 Système de contingentement fédéral 6.3.1.7 Bourse d’échange 

6.3.1.6  
Fixation des contingents tenant davantage compte 
de données factuelles 

6.3.1.8 Mise aux enchères des contingents 

Modification des conditions d’admission de nature qualitative 

6.3.2.1 
Abaissement des qualifications requises dans cer-
tains domaines 

 

6.3.2.2 
Abaissement des exigences relatives à l’examen du 
respect de l’ordre de priorité 

Accélération des procédures 

6.3.3.1 Supplément d’émolument pour traitement accéléré 6.3.3.2 Certified Employer 

Autres solutions possibles 

6.3.4.6 
Faciliter l’exercice d’une activité lucrative indépen-
dante 

6.3.4.1 Accords de recrutement bilatéraux 

 

6.3.4.2 Système à points 

6.3.4.3 Système « green card » 

6.3.4.4 Surveillance de l’administration 

6.3.4.5 Taxe d’immigration 
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7 Recensement des besoins des milieux écono-
miques et des partenaires sociaux 

En août et septembre 2021, le SEM a mené une enquête auprès des cantons, des représentants des 

milieux économiques et des partenaires sociaux afin de savoir ce qu’ils attendaient d’un système d’ad-

mission adapté aux besoins. Y ont participé l’Union patronale suisse (UPS), economiesuisse, l’Union 

suisse des arts et métiers (usam), la Chambre de commerce américano-suisse (Swiss AmCham)87, 

l’Union syndicale suisse (USS), Travail.Suisse et les cantons (CDEP). Les participants ont été priés de 

répondre aux questions suivantes : 

 

 Quelles mesures doivent être prises en priorité concernant le système actuel d’admission des travail-

leurs qualifiés provenant d’États tiers et quels sont les points faibles de ce système ? 

 Sur quoi les améliorations devraient-elles plutôt porter ? Le système de contingentement en lui-même 

(répartition, volume, modalités) ? Les conditions d’admission de nature qualitative (notamment, celles 

relatives à l’ordre de priorité et aux qualifications professionnelles) ? Les processus ? 

 

En résumé, il ressort des réponses des différents organismes consultés que ces derniers ne remettent 

pas en question le système actuel dans ses grandes lignes, mais que des ajustements ponctuels sont, 

à leurs yeux, tout à fait souhaitables. Les demandes et exigences de ces organismes sont présentées 

ci-dessous. 

 

Union patronale suisse (UPS) / economiesuisse 

L’UPS exige que des simplifications administratives soient apportées aux procédures d’autorisation et 

que la sécurité de planification soit améliorée pour les entreprises. Elle remet surtout en cause la répar-

tition actuelle des nombres maximums entre les cantons (clé de répartition) ainsi que l’examen du res-

pect de l’ordre de priorité et des qualifications personnelles, qu’elle considère comme une contrainte 

administrative. Cet examen, qui est effectué par les autorités cantonales, manque, selon elle, souvent 

de transparence. L’UPS voit d’un bon œil l’accélération des procédures que permettraient l’abandon de 

la procédure d’approbation et la numérisation des processus. Elle se montre toutefois plus critique quant 

à la mise en place d’une bourse d’échange ou d’un contingentement par branches. Les ajustements 

devraient, selon elle, contribuer à accroître la force d’innovation de l’économie suisse. L’UPS propose 

par ailleurs que soit examinée la possibilité de remplacer le système de contingentement par un système 

d’annonce. L’association faîtière economiesuisse n’a pas présenté d’observations spécifiques, mais 

s’est ralliée à la position de l’UPS. 

 

Union suisse des arts et métiers (usam) 

Selon l’usam, il conviendrait d’apporter des améliorations concernant, d’une part, les procédures d’auto-

risation et, d’autre part, les modalités du système de contingentement et la répartition des contingents. 

Pour accélérer les procédures, l’usam propose que la Confédération formule des directives d’application 

contraignantes à l’intention des cantons ou que toutes les demandes soient systématiquement traitées 

par voie électronique via un outil unique auquel toutes les autorités concernées auraient accès. Une 

revue à la hausse des contingents, une répartition différente des contingents entre la Confédération et 

les cantons ou entre les cantons eux-mêmes ainsi qu’une délégation de la compétence en matière 

d’autorisations de la Confédération aux cantons ou des cantons à la Confédération présenteraient aussi 

bien des avantages que des inconvénients. En particulier, il faudrait là encore tenir compte des besoins 

                                                      
87 La Swiss AmCham est une organisation privée qui compte près de 2000 membres, dont 1600 sont des entreprises au rayonnement internatio-
nal. 25 % de ses membres sont installés aux États-Unis, les 75 % restants étant répartis dans toute la Suisse. Elle couvre tous les domaines du 
secteur privé (cf. https://www.amcham.ch/about_us/downloads/chamberinbrief.pdf [État au 11.11.2021]). 
La Swiss AmCham et la société de conseil Deloitte ont publié en 2020 une étude sur les conditions-cadres en vigueur en Suisse pour le recrute-
ment des talents internationaux (https://www2.deloitte.com/content/dam/Deloitte/ch/Documents/tax/deloitte-ch-tax-switzerland-needs-global-talent-
de.pdf [État au 11.11.2021]). 
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des petits cantons ou, par exemple, des régions de montagne. Pour l’usam, la solution qui consisterait 

à supprimer totalement les contingents tout en maintenant strictement les conditions de nature qualita-

tive présenterait également des avantages et des inconvénients. 

 

Swiss AmCham 

Outre une optimisation des processus qui passerait par un coup de pouce fondamental à la numérisa-

tion, la mise en place d’un « guichet unique », l’harmonisation des processus dans toute la Suisse ou 

le recours à des indicateurs de performance visant à évaluer l’efficacité des autorités cantonales (sur-

veillance de l’administration), la Swiss AmCham propose des solutions concrètes pour améliorer le sys-

tème actuel d’admission. Ainsi, l’instauration d’un « visa fédéral pour l’innovation » permettrait, selon 

elle, d’améliorer les conditions-cadres pour les jeunes talents et les start-up. La création d’un statut 

« trusted company » (entreprise de confiance) contribuerait, par ailleurs, à réduire les contraintes admi-

nistratives lors de voyages d’affaires et de programmes de stages mais aussi à garantir un certain ni-

veau de service pour les entreprises certifiées (p. ex., aucune autorisation requise pour les voyages 

d’affaires de moins de 30 jours ou un délai de traitement maximal). En ce qui concerne les conditions 

d’admission de nature qualitative, l’examen du respect de l’ordre de priorité et les exigences élevées 

concernant les qualifications sont perçus comme les principaux obstacles. 

 

Union syndicale suisse (USS) 

L’USS se rallie au consensus selon lequel les ressortissants d’États tiers sont admis à titre complémen-

taire par rapport aux ressortissants des États membres de l’UE et de l’AELE. Elle considère que le 

système actuel d’admission ne nécessite aucune mesure. La stabilité et la pérennité des rapports de 

travail, qui favorisent l’intégration sociale, linguistique et professionnelle des travailleurs étrangers, 

constituent une préoccupation majeure pour l’USS. Les obstacles à l’instauration de rapports de travail 

stables ne doivent, par conséquent, pas être trop importants. En outre, le potentiel offert par la main-

d’œuvre en Suisse doit, selon elle, être pris en compte. Les processus relatifs à l’examen des conditions 

de travail et de rémunération doivent être optimisés et plus transparents. 

 

Travail.Suisse 

Travail.Suisse considère que le système actuel est suffisamment flexible et que les conditions d’admis-

sion quantitatives et qualitatives sont appropriées. Il convient, selon elle, d’éviter de créer une pénurie 

artificielle en fixant des contingents trop bas. Travail.Suisse attache, en outre, une grande importance 

à l’exploitation du potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse, raison pour laquelle il ne faut pas, 

selon elle, déroger à l’ordre de priorité. Elle estime toutefois que des améliorations peuvent éventuelle-

ment être apportées en ce qui concerne la répartition des contingents. Il importe qu’aussi bien les tra-

vailleurs que les employeurs soient soumis à des exigences. On pourrait, par exemple, envisager d’obli-

ger les employeurs à proposer des offres de formation. 

 

Cantons (CDEP) 

La majorité des cantons considèrent que le régime d’admission en vigueur est favorable aux entreprises. 

Un contingentement trop restrictif doit absolument être évité. Du point de vue des employeurs, des 

lacunes existent principalement au niveau de la conception opérationnelle des procédures d’autorisa-

tion. Les employeurs ont besoin de processus numérisés et automatisés comportant peu d’interfaces 

(accélération des procédures) ainsi que de règles claires et pérennes (sécurité du droit). Les branches 

souffrant d’une pénurie importante de main-d’œuvre qualifiée voient les conditions d’admission comme 

un obstacle qui vient souvent retarder le recrutement. Certains cantons sont d’avis qu’il faudrait revoir 

la répartition des contingents et renoncer à la procédure d’approbation dans le cas des séjours de courte 

durée dans les secteurs touchés par une forte pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Certains ont demandé 

une plus grande souplesse dans l’évaluation des qualifications. La collaboration entre la Confédération 

et les cantons fonctionne bien et permet une gestion dynamique des contingents. 
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8 Conclusion et suite des travaux 

Au vu de l’évolution démographique, de la progression de la numérisation et de la concurrence mondiale 

de plus en plus forte pour attirer les spécialistes, la Suisse restera à l’avenir tributaire de la main-d’œuvre 

qualifiée étrangère. L’immigration contribue, en effet, à atténuer la pénurie de travailleurs qualifiés à 

laquelle elle fait face. Comme les conséquences de l’évolution démographique et des changements 

structurels se font sentir dans toute l’Europe et dans le monde entier, elle ne constitue toutefois pas le 

seul moyen de remédier à la pénurie actuelle et à venir de main-d’œuvre qualifiée. Les efforts déployés 

par les autorités politiques et les milieux économiques suisses, notamment dans les domaines de la 

formation et de la formation continue, de la promotion du potentiel offert par la main-d’œuvre en Suisse, 

des travailleurs âgés et de la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée, jouent en effet, 

eux aussi, un rôle important. Dans ce contexte, la politique migratoire de la Suisse peut contribuer en 

partie à ce que l’économie suisse continue d’avoir à l’avenir à sa disposition une quantité suffisante de 

travailleurs qualifiés. Il restera possible de recruter sans obstacles du personnel dans l’ensemble de 

l’UE et de AELE au titre de l’ALCP. 

 

Le présent rapport présente des pistes possibles pour améliorer le système actuel d’admission des 

travailleurs originaires d’États tiers de façon à ce que l’immigration en provenance de ces États reste 

socialement acceptable et à ce que les besoins des entreprises suisses, mais aussi ceux de l’économie 

suisse dans son ensemble, soient pris en compte. Les mesures qui seront mises en œuvre devront 

permettre, d’une part, à l’État de continuer à gérer de manière autonome l’immigration en provenance 

d’États tiers et, d’autre part, aux entreprises implantées en Suisse de continuer à l’avenir à exploiter au 

mieux le potentiel offert par la main-d’œuvre qui se trouve sur le territoire. 

 

Il ressort de l’enquête menée auprès des milieux économiques, des partenaires sociaux et des cantons 

dans le cadre des travaux relatifs au rapport en réponse au postulat « Pour une gestion migratoire 

répondant aux besoins de la Suisse » (19.3651) que le système actuel d’admission a globalement fait 

ses preuves. Les préoccupations exprimées par les différents organismes consultés montrent toutefois 

que des améliorations peuvent être apportées en revoyant les conditions quantitatives et qualitatives et 

en procédant à des ajustements au niveau des procédures d’autorisation.   

 

Plusieurs mesures ont été mises en œuvre récemment ou ont commencé à être mises en œuvre afin 

de répondre aux demandes et aux préoccupations légitimes des milieux économiques et politiques. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la motion 17.3067 (Dobler), qui demande que les ressortissants 

d’États tiers titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse ne soient plus soumis aux nombres maxi-

maux, il est prévu d’améliorer la capacité d’innovation de l’économie et d’accroître l’attrait de la place 

économique suisse pour les talents étrangers. La création d’une nouvelle exception aux nombres maxi-

mums, réclamée par l’auteur de la motion, est cependant en contradiction avec l’art. 121a, al. 2, Cst., 

et la modification de loi en question n’a pas encore été adoptée par le Parlement. L’assouplissement 

des règles d’admission des personnes qualifiées provenant d’États tiers pour les start-up permet de 

réduire davantage les contraintes administratives. De plus, la mise en place du portail EasyGov et le 

développement permanent de son offre mais aussi les efforts entrepris pour numériser et harmoniser 

de plus en plus de processus ainsi que le réexamen des tâches en cours au sein du DFJP aux fins de 

renoncer, dans certains cas, à la procédure d’approbation permettront d’apporter de nouvelles amélio-

rations au niveau des processus. 

 

En réponse au postulat qui nous occupe ici et soucieux de prendre en compte les exigences et les 

préoccupations formulées par les milieux économiques, les partenaires sociaux et les cantons dans le 

cadre de l’enquête menée à cet effet, le Conseil fédéral propose de mettre en œuvre ou d’examiner 

de manière approfondie plusieurs mesures visant à améliorer le système actuel d’admission des per-

sonnes qualifiées provenant d’États tiers sur le marché du travail. Ces mesures 
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 répondent à des exigences connues des cantons, des milieux économiques et des partenaires 

sociaux, 

 apportent une valeur ajoutée immédiate à l’économie, 

 peuvent être considérées comme socialement acceptables, 

 sont juridiquement réalisables  

 et n’entraînent pas une charge administrative disproportionnée. 

 

Afin d’apporter une valeur ajoutée immédiate aux entreprises qui soumettent des demandes, le Conseil 

fédéral charge le DFJP d’assouplir d’ici la fin de l’année 2022, par voie de directive, les conditions 

relatives à la preuve du respect de l’ordre de priorité et aux qualifications personnelles requises. Les 

modalités concrètes requièrent une planification approfondie, à laquelle est associée le DEFR. 

 

Dans le but de continuer à améliorer la capacité d’innovation de la place économique suisse, le Conseil 

fédéral charge le DFJP de créer, dans le cadre d’une prochaine révision de la LEI, les conditions légales 

requises pour exempter les titulaires d’une autorisation de séjour (permis B) de l’obligation de demander 

une autorisation lorsqu’ils souhaitent mettre un terme à leur activité salariée pour devenir indépendants. 

 

Le Conseil fédéral charge le DFJP d’examiner, en collaboration avec le DEFR et avec la participation 

des cantons et des partenaires sociaux, les modifications à apporter au système des contingents (aug-

mentation, nouvelle répartition, système de contingentement fédéral, fixation des contingents tenant 

davantage compte de données factuelles) afin d’accroître au maximum la sécurité de planification pour 

les entreprises. D’ici fin mars 2023, le DFJP présentera au Conseil fédéral un rapport sur les résultats 

de cet examen, accompagné d’une proposition concernant la suite des travaux. 

 

Une optimisation des procédures de demande ayant été exigée à plusieurs reprises, le Conseil fédéral 

charge le DFJP d’examiner, d’une part, les conditions requises pour instaurer, au niveau fédéral et 

cantonal, un supplément d’émolument pour le traitement accéléré des demandes d’autorisation de tra-

vail destinées aux ressortissants d’États tiers et, d’autre part, les conséquences financières, juridiques 

et sur l’état du personnel auxquelles il faudrait s’attendre pour l’économie, la Confédération et les can-

tons. 

 

Enfin, le Conseil fédéral charge le DFJP de lui présenter, d’ici fin mars 2023, un rapport sur l’avancée 

de ces mesures et sur les résultats des mandats d’examen qui lui ont été confiés, et de lui soumettre 

une proposition concernant la suite des travaux. 

 

Compte tenu des défis que l’évolution démographique va poser et des attentes des milieux écono-

miques, des partenaires sociaux et des cantons, les mesures d’amélioration proposées visent, à moyen 

terme, à mieux adapter aux besoins le système actuel d’admission des travailleurs provenant d’États 

tiers et à le rendre plus compétitif. Elles apportent une valeur ajoutée immédiate aux entreprises im-

plantées en Suisse, tout en étant socialement acceptables. Au cours des prochaines années, il faudra 

continuer à suivre de près les évolutions sociales, économiques et politiques ainsi que les changements 

qui s’opèrent sur le marché du travail, et être capable de s’y adapter. C’est la raison pour laquelle, tout 

en veillant à préserver les fondements de la politique suisse en matière d’admission, à garantir son 

acceptabilité sociale et à respecter les dispositions de l’art. 121a Cst. – notamment, la gestion autonome 

de l’immigration et l’exploitation optimale du potentiel offert par les travailleurs en Suisse –, on soumettra 

aussi à un examen régulier les futures adaptations du système qui auront pour objectif une adéquation 

aux besoins. 
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